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Les faits du mois 
·············•••Laa•••••••D•aaaa•aa•aaaaaaaaaaaaaaaaacaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaar.; . 
LA LIGUE S'YNDICALISTE 

. 
• . . .. . . 
• . . 

La Ligue s11ndicaliste se propose : • . 
1 • De travailler d la renaissance du syndica­

lisme révoluttonnaire, en taisant prédominer 
àans les syndicats l'esprit àe classe ~ur l 'esprit 

• de tendance, de secte ou de parti, atm de réali­
ser le maximum d'actton contre le patronat et 
contre l'Etat ; 

20 De défendre l 'indépendance du syndicalis­
me d l'égard du gouvernement comme à l'égard 
des partis. La charte d'Amiens vaut en 1951 
comme en 1906. La théorie de la direction unt­
que du parti et des syndtcats, C'est-d-dire du. 
rôle dirigeant du parti, conduit la C.G.T. d la 
divtston et d l'impuissance. La polfttque de la 
présence, sans mandat nt garanties, rend la 
C.G.T. dépenda,.t e du gouvernement ; 

~· ne ra:vpeler que l 'unité s11ndfcale imflliq11,« 
une maison confédérale habitable pour tous le8 
81111.d.iqués, la démocratie synàtcale étant respec­
tée du haut en bas de la C.G.T., les Jonctton­
natres S'Jlndicaux ne se constdérant pas comme 
une bureaucratie omnipotente et ne regardant 
pas les syndtqués comme de simples contrtbua. 
bles ; 

-10 De varticiper d l'œuvre d'éducafü.m syndt­
cale en procédant d l 'examen àes problèmes 

. 
pratiques et théoriques posés devant Je mou•e- : 
ment o·uvrier, en préconisant la Jormatfon àe 
Cercles d'études synàtcaltstes ; en démontrant, 
dans la pratique journalière, qu'étudier et bien 
se battre ne s'excluent pas, au contraire ; 

5° De lutter contre ·1e chauvinisme qui défer­
le jusque dans la C.G.T. et la Fédératton 8111~ 
dicale mondiale. La place des travailleurs n•eae 
ni den·ière l'impérialisme américatn nt derrière 
l'impérialisme russe. Elle est derrière une Inter­
nationale syndicale ne confondant son rôle nt 
avec le Bureau international du Travail nt aHo 
l'Organtsa~ton des Nattons Unies. Une Interna­
tionale qui appelle avec plus de force qu'il Il a 
cent ans, les prolétaires de tous les pa'l/S d s'unir, 
Chaque et1ort donné d une institution gou"er· 
nementale est un el/ort volé d la C.G.T. et è 
l 'Internationale ; 

6° De rappeler sans reUtche que le s1.mdtcazt1-
me ne peut s'édi/ier avec puissance que sur lei 
tt·iples fondations de l'indépendance, de la lutte 
de classes et de l'internationalisme ; 

7° De maintenir vtvant le précepte de la Pre­
mière ;,iternationale : l'émancipation àea tra­
vailleurs ne sera l'œuvre que des tra11atUetU'1 
eux-mêmes . 

.......................................................................................................... 



EN ANGLETERRE 

Parti, syndicats et Bevan 
Il est sans doute nécessaire d 'aller en Angleter­

re pour se faire une juste idée de la politique 
de ra tionnement et d 'austérité maintenue encore 
a lljourd'hui. Des F rançais pensent inévitablement 
à ce qu'ils ont connu en ce genre, les queues, les 
« dix pour cen t de matières grasses », la rareté 
des objets indispensables, et un débordant mar­
ché noir. Comme l'idée qu'on se fait communé­
ment de la vie anglaise est qu 'elle n 'est pas très 
gaie, le tableau qu'on imagine est plutôt sombre, 
au point que les Français appelés là-bas par des 
emplois intéressants hésitent à aller s 'y fixer. 
Dans un autre domaine, les grèves qui éclatent 
assez fréquemment dans les entreprises nationali­
sées inclinent à penser que les ouvriers ont per­
du une bonne part de leur enthousiasme pour les 
nat ionalisations et , déçus par la polit ique des tra­
vaillistes au pouvoir, se détachent du Labour Par­
ty. Autant d 'erreurs, tôt dissipées. 

Les premières conversatioris révèlent que loin d.e 
se désintéresser des nationalisa tions, les ouvriers 
en demandent d'autres, et quant à l 'a ttachement 
au par ti, les élections allaient bientôt donner une 
réponse décisiv~ : les . t ravaillistes perdra ient la 
majorit é des sieges mais gagneraient des voix 

Le rationnement sévèremen t observé est co~­
mandé par la n écessité d 'être économe de devi­
ses, mais il reste assez l.imité, et son obj et prin­
cipal est de perm~ttre ~ chaque Anglais de se 
procurer des de~·ees alm1:ei:ta ires en quantité 
suffisan te - auss_1 en quallte - pour une nourri­
ture rationnelle, a des prix inférieurs à ceux du 
marché, l'Et:;i t c~mblant les différences par des 
subven tions_ mscntes 8;,U budget. II est accompa­
gn é d 'un seneux controle des prix, de sorte qu 'on 
a la surpn?e de retrouver des prix qui ont à 
pein e double, et seulement récemment en consé­
quence de la grande secousse mondiale provo­
quée par la guerre de Corée et par le réarme­
men t généi:alisé qui. s'en est suivi. Certa ines ra­
t ions sont Juste suffisantes : viande, œufs, bacon, . 
et quand on a connu la vie anglaise d'avan t 1914, 
avec le monu.m.ental roastbeef dominical et le 
breakfast quotidien, on pense que ces privations 
doivent être sensibles. Mais pour beaucoup d 'An­
glais, ces choses sont du passé ; les jeunes ne 
les ont pas connue~ , et c;iuand on veut absolu­
ment les retrouver , 1:1 suffit d 'aller au restauran t 
voisin où on les obtient saris t icket. 

une autre constata tion que le voyageur fait 
tout de suite, surtout quand des séjours antérieurs 
lui donnent d~s bases de comparaison, c'est que 
l'armature sociale est encore solide. La monnaie 
qu 'il reçoit '.1.U cha;i~e est la même qu'au tr efois, 
de solides pieces d argen t et les gros pennies de 
billon. Cependant la guerre a passé par là et 
même deux fois : l~s jolies pièces d 'or sont i'.em­
placées par du papie_r . Les sta:nds lui offren t les 
mêmes journaux, moms volummeux : « Times » 
et « Manchester Guard1an » doivent se contenter 
de 10 et 12 pages ; .on a les deux pour 25 francs. 
u n journal populair~, « The Daily Mirror », 
s'est évadé de la chame Harmsworth pour suivre 
une carrière assez singulière d 'organe indépen­
dan t. 

Si on borne ses promenades aux 01111.rti·er15 du 

cen tre, on n'aperçoit que de loin en loin des pa­
lissades entourant les ruines des immeubles bom­
bardés non encore reconstruits. Oxford street est 
plus animée qu'elle ne le fut jamais : les grands 
bus innombrables courant vers tous les points de 
rhn'mense agglom'ération, dominent cette fourmi­
lière de leur note éclatante. Pour avoir une idée 
de l'ordre angla is, il faut s 'arrêter un instant à 
Piccadilly Circus, centre grouillant de la ville, de 
jour et de nuit. Sept ou huit larges avenues dé­
bouchent sur le circus avec leurs files quasi inin­
terrompues d 'autos et de bus ; et toute cette cir­
culation s'y ordonne sans bruit, sans cris, sans po­
liceman gesticulant, sans l'insupportable aboie­
ment des klaxons. On a l'impression d 'une mé­
canique bien réglée où chaque pièce se met auto­
matiquement en mouvement à son tour. 

Constate-t-on chez les individus, dans les admi­
nistrations, dans la vie en général, cette diminu­
tion de capacité si évidente en France ? Dans les 
premiers mois, tout de suite après la guerre, quel­
que chose de ce genre exista ; mais ça n 'a pas 
duré longtemps. Le succès des travaillistes au:-: 
élections de 1945 le changement tota l de poll­
tique qui promettait beaucoup, donnèren t l '.élan 
pour un nouveau départ. Le solide fonds britan­
nique fait de réserve et de fermeté se révèle quand 
on évoque les dures années de guerre', la vie so~s 
les bombardemen ts du « blitz » et qu on vous re­
pond tranquillemen t : ça n 'était pas si. t~rrible . 
Ils ne songent pas à capitaliser leur h eroisme ; 
cependan t, l 'Angleterre seule a fait la guerre « a:i­
t ifasciste » de bout en bout, la Franc~ ayan t la­
ché après une année et l'Amérique n'et~t _venue 
qu 'après plus de deux années. Grande diffe:ence 
avec certains pays où l'héroïsm e est à meilleur 
compte. 

Un mois passé en Angleterre permet de rassem­
bler tout e la documentation désirable ; d~ns les 
organisations, les secrétaires s'empressen t a vous 
renseigner, et les bibliothèques sont co.mmodes 
pour les travailleurs. On comprend as~ez v1~e cm:i;i­
men t l'Anglet erre a pu passer , en moms d un sie­
cle, du Spencer de « !'Individu contre l '~tat ». au 
« Welfare State » qui s'occupe de tout, m terv1ent 
dans tout , veut assurer vot re bien-êtr e. Un autre 
grand changement, parallèle, est su~géré par une 
visit e aux rues ét roites de la « City » où sont, 
encore debout, la Banque d 'Angleterre, l~ Bourse! 
Mansion House mais entourées de rumes qui 
prennent une sfgnificat ion symbolique : el~es év~-

. fu t l'Emprre bn-quen t la liquidat ion de ce qm . . r 
tannique · quelque chose en subsiste mais pou 
la maîtris~ il a fallu céder la pl~ce àf ~al! !~:~: 

Au retour ceux qui vous avaient ai . en 
la disette s~nt surpris quand on leur d~~ ~ue l~ 
condition de l'ouvrier angla is, aujourd m.. . es 
nettement supérieure à celle d'avant la gueII e -

' là-dessus tout le monde, là-bas, est. d'ac~ord - et 
qu'elle est aussi n ettement supérieure a celle .de 
l'ouvrier fran çais, ce qui, pour moi, e~t non m o1.n s 
éviden t. L'Angleterre t ravaille à plem ,. la m~m­
d'œuvre manque ; on importe d~s travailleurs ita­
liens : ouvrières du textile, mmeurs. et , récem­
men t, des cheminots. Au métro et ?ans les bus 
on demande des receveuses : sept hvres par se-



maine, une livre chaque jour, soit mille francs, et 
mille francs qui ont un pouvoir d 'achat sensible­
ment supérieur à leur équivalent en France. Mais 
je dois me contenter de -ces affirmations et lais­
ser ces généralités sur lesquelles j'aurai l'occasion 
de r evenir pour tra iter seulement ce qui est indi­
qué par le t itre de cet ar t icle. J 'ai lu dans les 
journaux de France, et d 'a illeurs, tant d'apprécia­
tions extravagantes sur Bevan que c'est de lui 
d 'abord qu'il faut parler. Qui est-il ? 

Aneurin Bevan 

C'est un Gallois. Il est né à Tredegar, non loin 
du grand centre minier de Merthyr Tydfil que 
Keir Hardie r.eprésenta longtemps aux Communes. 
Il a 54 ans. Mineur, fils de mineur, il quitte l'école 
à 13 ans et la mine à 18. Il est studieux, grand 
liseur ; ses camarades se cotisent pour lui per­
mettre d'aller étudier pendant deux ans, à Lon­
dres, au Centra l Labour Co!lege. Il garde le con­
tact et t ravaille avec les organisations syndicales, 
mais s'oriente assez · tôt vers l 'action politique. Aux 
élections générales de 1929, les mineurs l 'envoient 
aux Communes ; il a 32 ans. 

Comme Lloyd George, il est éloquent, de l'élo­
quence imagée et passionnée des Gallois qui tran­
che avec le ton « debater » des parlementaires an­
gla is. A la Chambre, il se fait vite remarquer , car 
il lui ar r ive de critiquer , sans ménagements, l'atti­
tude des chefs du Labour Party ; il acquiert ainsi 
une r éputation d 'homme de gauche. Sir Stafford 
Cripps se classe, lui aussi, à cette époque, dans la 
gauche, un~ gauche impatiente qui supporte mal 
une poli tique jugée t rop modérée, et met . sur pied 
une « Socia list League » dont l'activité tourne au­
tour de l'unité socialiste, unité avec l'Independent 
Labour P arty et avec le parti communiste. C'est 
l'époque du « front populaire » qui a , en Angle­
terre, ·un cer tain succès mais rien de comparable 
à ce qu 'on connaît alors en France, car les leaders 
du Labour Par ty, en . cela plus crairvoyants, refu­
sent de se laisser prendre au piège de l'unité d 'ac-
ti~. . 

Bevan dispose d 'un organe bimensuel, (< Tri­
bune », où il fait campagn e pour le front, contre 
la politique du parti. Une première mesure est pri­
se contre lui ; on le raye de la liste d·es députés 
membres du paiti, mais sans l'exclure. C'est un 
avertissemen t qui sera suivi plus ta rd d 'un ultima­
tum. Des conditions sont posées a ux rebelles : il 
faut acoepter ou r efuser . Cripps refuse et il est ex­
clu du parti ; Bevan au contra ire s 'incline. Duran t 
le conflit mondial, il donne son appui sans r éser­
ve à l'effort de guerre mais suit attentivement les 
mesures législa tives affectant les t rade unions. En 
1944 ·il est sous le coup d 'une nouvelle menace 
d 'exclusion mais l'année suivan te At tlee lui con­
fiera le ministère de la San té. 

Son grand œuvre sera le « National Health Ser­
vice », la part ie des assurances sociales qui concer­
ne les soins médicaux. Il trouvera d 'ailleurs le t ra­
vail t out préparé par le comit é que présida !or~ 
Beveridge - un libéral. Mais, ministre ou· pas mi­
nistre il veut êtr e décidément homme de gauche : 
il appuiera régulièremen t les « rebelles » qui, à 
plus d'une reprise, critiqueront des décisions d~ 
gouvernemen t , surtout · dans le domaine de la poli­
t ique extérieure. Ces « r ebelles » sont, av::mt tol!lt , 
des velléitaires, des journalistes, ils s'avancen t, puis 
reculent et ·r ecommencent. [ ls se r angen t s©uvent 
par mi les hommes politiques qui r esten t le plus 
·insula ires, supportent m al l'hégémo:iie américaine, 
surtout ses maiuvaises manières. Mais le déclenche­
ment, par St a lin e, de l 'agression en Corée, ses im­
plications quand 1'0.N.U. décide· de résister , va ag­
graver les di~sentiments qui n 'ont cessé d 'exister à 
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la direct ion du par ti. Bevan ira a lors jusqu 'à la 
démission, non du P.!J.r t i mais du ministère, suivi 
de deux de ses partisans, Harold Wilson et John 
Fr.eeman. Le programme du réarmement imposé 
par l'Amérique est, disent-ils, trop lourd. Il impose 
déjà une restriction au remboursement int égral des 
dentiers et des lunettes ; c'est inacceptable. 

Selon la coutume parlementaire, le minist re dé­
missionnaire expose les raisons de son acte devan t 
la Chambre. Bevan a compris que le motif invo­
qué dans sa lettre à Attlee est trop mince. Il est 
a insi am~né à dr·esser un réquisitoire en règle con­
t re l'ensemble de la polit ique du gouvernemen t 
t rava illiste. Les wnservateurs ne peuvent dissimu­
ler leur contentement : la chute du cabinet est dé­
sormais: inévitable ; ce qu 'ils n 'ont pu obtenir par 
leur obstination, le harcèlement auquel ils soumet­
t ent Attlee, Bevan le leur apporte. Aussi est-ce dans 
J.e silence qu'il regagne sa place. L'applaudissemen t 
qui salue d 'ordinaire ses discours est cette fois ab­
sen t . C'est un désastre. Il apparaît c'omme un faux 
frère, comme l'homme 'qui, devant l'adversaire · met 
son parti en accusation, et torpille le cabinet' qu'il 
vien e de quit:ter. 

Le bevanisme 

C'est .à ce mom~nt qu'il décide de préparer, avec 
ses amis . de « Tribune », une « analyse socialiste 
de la presente cnse mondiale », qui sera publiée 
en broci:iure sous. le titr~ « One Way Only » (une 
seule v01e) . li cramt maintenant d 'être accusé d 'af­
faiblir le Labour Party alors qu'il sait des élec­
tions générales inévitables dès l'automne, au plus 
t ard au printemps. Aussi écrit-il, dès les premières 
lignes du préambule : « La possibilité du r etour 
d'un gouvernement tory, à cette heure de crise 
mondiale, est trop horrible pour être envisagée. » 
Les rédacteurs des diverses parties de la brochure 
ne sont pas toujours entièrement d'accord, des 
nuances peuvent les séparer. On nous en prévient 
dès l 'abord - mais ils ont bien une même pen­
sée, une même conception, qu 'une lecture a tten­
tive de tous les articles permet de résumer ainsi : 

a) ils sont pour le r éarmement' - mais pour un 
réarmement raisonnable, compatible avec les r es­
sources du pays, un réarmement pour la pa ix, non 
pour la guerre ; 

b) la Russie n'est pas si t errible ; on exagère 
énormément ses forces militaires ; on peut traiter 
avec elle ; « l'an dernier nous pouvions encore es­
pérer un arrangement pacifique raisonnable avec 
la Russie ». Au lieu de réarmer à outrance, il fau­
drait faire à la Russie des propoo;itions concrètes 
par exemple le contrôle international des canau~ 
interocéaniques, du pétrole du Moyen-Orient ; 

c ) il faut retenir les Américain, t rop portés main~ 
t en ant vers les solutions de force ; 

d ) il fau t s'opposer au r éarmement de l'Allema­
gne ; 

e) nous voulons une politique britannique posit i­
ve et indépendante « mais, naturellement, nous ne 
suggérons pas qu 'il faudrait rompre l'a lliance ». 

Comme ce résumé pourrait para ître par trop 
simpliste ou incohérent, je veux donner la traduc­
t ion littérale de quelques passages : 

« Nous ne pensons pas que nous devrions nous 
priver d 'un moyen de défense efficace, car si nous 
le faisions, la crainte surviendrait. » 

« Le r éarmement militaire des puissances a lliées 
devrait être subordonné à un plan mondial d'en­
t ra ide. » 

« Personne, sauf un pacifiste ou un par t isan du 
Kremlin, pourrait prétendre que la force ~ilitaire 
n 'est pas n écessaire pour empêcher les din gean ts 
de la Russie soviétique de s'engager ailleurs dans 
des aventures simila ires (Tchécoslovaquie, Corée). 
Le cas de la Yougoslavie de Tito doit être un ar-
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gument décisif pour quiconque serait assez simple 
pour avoir des doutes. Tito survit aujourd'hui par­
ce qu'il avait des armes, et la volonté de défendre 
son pays. » 

« Une fois la force réelle de la Russie vue dans 
sa vraie perspective, il deviendra possible de pro­
céder à une évaluation rationnelle du programme 
de réarmement. » 

« Une des causes des deux dernières guerres mon­
diales, c'était que l'agresseur potent iel calculait 
mal les forces qui pourraient s'aligner contre lui 
en conséquence d 'une attaque contre un pays don­
n é.» 

« Nous ne sommes pas opposés à une puissante 
d éfense. » 

« Il était juste, par exemple, de r ésister à l'agres­
sion en Corée et de rassembler les fore-es néces­
saires pour empêcher le succès de toute nouvelle 
aventure préparée par la Russie à l 'avenir. » 

Incidemmen t, l'auteur de l'article sur la r ecette 
Tecommandée pour retenir les Russes écrit ainsi 
sur la France : « L'exemple le plus mélancolique 
de faiblesse sur le front social et politique est don­
né par la France. Là, six ans après la guerre, Je 
vote communiste se maintient, et de Gaulle a été 
capable de bâ tir un parti formidable, à droite. Les 
conséquences dan~ereuses d'une politique intérieure 
faible sont masquees par une manipulation du sys­
tème électora l. Si maintenan t, à l'apogée de l'in­
flation, les gouvernements d 'I talie et de France 
sont contraints de détourner l 'ensemble de leur ef­
for t de production accru vers les préparatifs de 
la guerre, si dans ces pays les contras tes énormes 
entre les riches et les pauvres sont r endus plus 
r udes et J?lus offens~nts_. le communisme aura ga­
gné une immense v1ct01re sans tirer un coup de 
fusil.» 

Ainsi se présent~ ce qu 'il faut appeler le « be­
vanisme ». J 'y reviendrai, mais il fau t maintenant 
noter les faits qui Suivirent la publication de la 
brochure jusqu'au congrès du Labour Party. 

Les Trade Unions pour Attlee 
Les bevanistes battus 

Le premier congrès qui se réunit fu t celui des 
t racte unions, a~ . début de septembre, à Blackpool. 
s es débats susc1terent .un intérêt exceptionnel puis­
que, par leurs conclus10ns, apparaîtra it cla irement 
la réact ion du mon~e syndical devant Je bevanis­
me. sur tous les pomts, la polit ique du gouverne­
ment At tlee fut approuvée, avec des majorit és di­
verses, mais même !~ mot ion approuvan t ie refus 
d e Bevan de consent~r une at tein te au r embourse­
ment intégral des soms médicaux fut repoussée. 
La motion contre le réarmement de l'Allemagne 
ne réuni t que 2 .~08.000 ;roi'.' ~antre 4.482.000. Le 
rédacteur du « T1_mes » ecnvait qu'on ne pouvait 
r elever « auc~n s~gne montrant que la démission 
de Bevan _avait fait quelque !mpression sur la pen­
sée des divers ~our_ants ~rade unionistes ». Même 
des orateurs qu'. defenda1e~t des thèses voisines 
tenaient à se di~ta~cer, . declaran t ignorer ce que 
Bevan avait pu ecnre. 

coup d'autan t plus dur pour · Bevan qu'il éta it 
plus imprévu. Une nouvelle brochure est préparée, 
« Going our way », de laquelle on retient surtout 
un ar ticle, non signé, int itulé « The Mystery of 
T ransport House ». (Transport House est le vaste 
immeuble d·es ouvn ers des t ransports - Je syndi­
cat de Bevin - où sont logés la direction et les 
bureaux du Lab~ur P_a'.·ty) · C'est une attaque diri­
gée contre hmt d1n geants syndicaux accusés 
d 'avoir voté, à Blackpool, contrairement à la vo­
lonté de Jeurs mandants, écrite stlr un ton vif de 
polémique ridiculisant ces militants. 

La brochure était à peine publiée qu 'Attlee dé-

cidait brusquemen t de dissoudre la Chambre et de 
recourir à des éiections générales, la faible majo­
rité dont il disposait ue lui permettan t plus de 
rien en treprendre. Les journaux conservatew·s 
exulten t ; les choses se présen tent bien pour eux 
puisqu'ils peuvent annonc·er en même temps les 
élections et « une scission » dans le Labour Par­
ty, reproduisant les attaques dépourvues d 'améni­
té de Bevan contre les chefs syndicaux, dont t rois 
appar t iennen t au Comité exécut if du par ti. Bevan 
doi t a ttendre quelques jours pour pouvoir se dé­
gager ; dans un journal du dimanche, « Reynolds 
News », où il a des amis, il donne un grand ar t icle 
int itulé « Serrez les rangs ». Plus de critiques ni 
d'attaques ; il faut aller unis aux élections et bat­
tre encore une fois les conservateurs. 

Du fait des élections, la conférence convoquée 
pour Je début d 'octobre, à Scarborough , fut non 
seulement écourtée, mais son ordre du jour r éduit 
à un seul point : discussion du manifeste du par ti. 
Au matin du deuxième jour, on proclama le résul­
tat des élections au comité exécutif. Ce comité, 
comme le parti lui-même, présen te des part icula­
rités qui t iennent à la façon dont le parti s'est 
formé. Au début , il comprenait surtout des orga­
nisations syndicales, auxquelles se joignaien t des 
partis ou groupements socialistes qui adhérai~nt en 
bloc. Plus tard, il eut des sect ions, comme les par­
tis socialistes du continent, mais, ainsi qu'il arrive 
souven t en Angleterre, quand on crée du .nouveau 
on se contente de l'a jouter à l'ancien , ce qui donne 
des constructions h étéroclites. Ce comité exécutif 
se trouve donc formé de trois t ronçons, désignés 
séparémen t et par des électorats différents. Il 
compte 27 'membres. Douze sont élus directement 
par les t rade unions ; six Oa section féminine de 
cinq membres et Je t résorier ) son t élus par le par­
ti tout ent ier · les neuf autres, comprenant le lea­
der du groupe 'parlementaire et un membn' ciésign é 
par les sociétés socialistes, sont élus par les s<'ct ions 
du parti. 

Le secrétaire annonça d'abord le · vote d l's sec­
tions. Bevan arrivait en tête et ses t rois par tisans, 
membres sortan ts, étaient r éélus avec lui. Ensuite, 
le résultat des t rade unions ; pas de changemen t , 
les élus ont tous plus de 4 millions de voix, et pas 
de ch angement non plus cbez les femmes, Alk ~ 
Bacon qui préside le congrès est t ête de liste a".e~ 
près de 6 millions de voix. Dans le nouveau com1te 
exécutif , les bevanistes seront donc quatre, comme 
dans l'ancien , et les mêmes. Faut-il conclure qu_e 
ce scrutin est sans signification ? Certes non ; 11 
en a une, t rès claire, quoique ce ne soit pas celle 
que se sont hâ tés de monter en épingle des obser­
vateurs superficiels, peu au com·an t du mouvement 
ouvr ier britannique. . 

Le fait que Bevan i·et rouve son chiffre de voix 
de l'an dernier même légèrement accru : 858.000, 
distançan t de ioin Jes autres, montre qu'il garde, 
intacte, sa popularité parmi les mem_bres r "s sec­
t ions. C'est dans ces sections que l'mfluence des 
intellectuels s'exerce à plein, et elle trouve ch aqu_e 
année une occasion de se manifester par la desi­
gnation des membres de l'exécutif . Barbara Castle 
et Driberg sont d·es journalistes. Mikardo est un 
fabien , présiden t de la société de? dll'ec_teurs et 
t echniciens socialistes, et aussi un Journaliste: Les 
trade unions les écrasent par leur poids e~ _ris J.e 
supportent d'autant plus mal qu'ils se cons1derent, 
eux, comme les vra is socialistes. Il faut encore no­
ter l 'espr it et le goût d1:1 com?romis qro~ re:ico~­
tre dans toutes les manifestations de 1 act1v1te bi 1-
tannique : de là une plus grande tolé_rance ; • les 
luttes des tendances ne revêtent jama is la meme 
âpreté qu'en France ; au lieu de tfi:cher d 'éliminer 
l'adversaire on est disposé à lui faire une place : 
il n 'est pas ' mauvais que sa voix pu_isse se faire en­
tendre. Quand, à la fin du congres, avant de se 
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séparer, les délégués entonnent, après « le Dra­
peau Rouge », le chant écossais, tous sont debout, 
formant des groupes étroitement unis ; le mouve­
ment part d'un tel élan que nul ne peut s'y sous­
traire. 

Mais même cette manifestation, rituelle, des sec­
tions du parti, est nettement maintenue dans des 
limites précises. On veut quatre bevanistes au co­
mité, et pas davantage, et l'autre ministre démis­
sionnaire, H. Wilson, ne sera pas élu bien que Dal­
ton, qui arrive bon dernier, n'ait que 545.000 voix 
contre les 858.000 de Bevan. Il y eut une victime, 
Shinwell, ministre de la Défense, car il avait fallu 
faire une place pour Barbara Castle qui avait émi­
gré, du groupe féminin où elle eût été sûrement 
battue, vers les sections du parti. 

Après la proclamation des scrutins, le débat re­
prit. C'est vers la fin de la matinée que se produi­
sit l'incident qui, selon moi, est le fait le plus si­
gnificatif et le plus important du congrès. On 
n 'avait pas invité de délégués étrangers, et les deux 
seuls « délégués fraternels » étaient William Law­
ther, président des mineurs, représentant le Trade 
Union Congress, et le délégué des coopérateurs. 
Lawther ne parla guère plus de cinq minutes. Après 
avoir assuré la conférence de l'appui total des 
syndicats dans la bataille qui allait s'engager, il 
déclara, sur un ton ferme à dessein, détachant les 
mots : « Nous avons la conviction que, dans cette 
période de l'histoire de notre mouvement, il est 
nécessaire de présenter l'apparence d'un front uni 
mais que la réalité soit derrière l'apparence. Les 
trade unionistes acceptent les décisions de la ma­
jorité de leurs membres, et ceux qui, délibérément, 
cherchent à contrecarrer ces décisions doivent, 
selon nous, s'en aller. C'est la seule façon d'appli­
quer les méthodes démocratiques. Et en vous ap­
portant le salut de huit millions d'ouvriers orga­
nisés, nous demandons à la conférence de suivre 
cette voie. » 

C'était la réponse des chefs syndicaux aux 
« gauches » du parti et, malgré la volonté d 'igno­
rer désormais les divergences, il avait été impos­
sible de l'éviter. 

Bevan parla l'après-midi. Il ignora l'avertisse­
ment assez sévère de Lawther. S'appliquant à faire 
un discours « unitaire », il déclara qu'il fallait, 
avant tout, éviter J.es schismes, que les divergences 
qui pouvaient exister entre lui et ses collègues de 
l'exécutif étaient microscopiques par rapport à ce 
qui le séparait des conservateurs. Puis il s'en prit 
à Churchill - c'est un de ses exercices favoris. 
II se plaît à échanger avec lui des invectives. Chez 
Churchill, c'est la langue parlementaire tradition­
nelle qui permet de dire les pires choses en beau 
langage ; Bevan est plus direct et plus vulgaire, 
lorsqu'il crie, par exemple, aux conservateurs qu'ils 
sont cc plus bas que la vermine ». cc Je ne pense 
pas dit-il que Churchill veuille la guerre, mais la 
difficulté ' avec lui c'est qu'il ne sait pas comment 
l'éviter. » Cette pauvre boutade fit rire une partie 
du congrès mais dans ce qui vint ensuite il n'Y 
avait rien pour l'hilarité. Ayant évoqué la révolu­
tion russe de 1917 et l'ayant caractérisée comme 
un des grands faits dans l 'histoire de l'émancipa­
t.ion humaine, il ajouta : « Mais il faut rappelei: 
que la Révolution soviétiste n'aurait pas été aussi 
déformée, qu'elle n'aurait pas tourné en une tyran­
nie ni résult é en une d icta ture, qu'elle ne m ena­
cer~it pas en ce moment la paix ~u monde, ~'il 
n'y avait pas eu, à l'époque, Churchill et les tories 
pour diriger la politique britannique. » Etrange ex­
plication des origines et du développement du sta­
linisme, ou plutôt, nouvelle preuve de la volonté 
d 'innocenter de blanchir Staline. Quand il f a ut 
bien reconn~ître que c'est lui qui menace ia paix 
du monde on affirme aussitôt que le vrai respon­
sable ce n ;est pas lui, mais Churchill. Et après cette 
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tirade : «· Permettez-moi de rappeler que je n 'ai 
jamais été opposé au réarmement. » 

J'étais arrivé en Angleterre mal disposé à l'égard 
de Bevan et de sa gauche ; tout ce qu'on en pou­
vait savoir révélait son inconsistance. Des cc gau­
ches » de ce genre nous en avons connu, entre 
1935 et 1939, c'étaient les avocats des fronts popu­
laires avant d'en être les victimes. Ce que je voyais 
et apprenais ne pouvait que me confirmer dans 
mon opinion, car je constatais, en outre, une cer­
taine démagogie, des vantardises. Quand Bevan 
entra au ministère, il affirma que le problème du 
logement serait résolu entièrement avant 1950. Or 
il est encore très préoccupant et il a fourni aux 
conservateurs un de le\lrs meilleurs arguments 
dans la campagne électorale. 

Churchill plus bevaniste que Bevan 
Au milieu de ses incohérences le bevanisme mi­

nimise volontairement la mena~e russe car c'est 
a.lor~ la possib!lité. de résister aux exig~nces amé­
ncames. Et pms, si l'Angleterre a besoin de l 'Amé­
rique, c~lle-ci n'a pas moins besoin de l'Angleterre. 
Alors, dit Bevan, nous sommes en bonne position 
pour marchander. Seulement il devait avoir une 
sur~rise en ce do:iiame : Churchill était plus « be­
vamst~ » que lm. Dans l'opposition, il avait. ap­
prouve le programme de réarmement. Or, le 6 dé­
cembre, dans un grand discours aux Communes il 
déclara : « Nous irons aussi vite que nous po~r­
ro?-s. Nous fero?-s. de notre mieux, mais je serais 
tres coupable si Je n 'avertissais la Chambre qu'il 
Y aura un retard. » Et, parlant des bases améri­
caines en Angleterre, il alla si loin qu'Attlee dut 
l'_inte~rompre brutalement, disant : cc Faites atten­
t10n a ce que vous dites. » Churchill doit aller 
l_?ientôt à Washington demander des · dollars. II veut 
etre dans une bonne position pour marchander. 

L'heure du choix 

Pendimt la. c_onf~rence de Scarborough, je logeais 
av~c deux delegues. : un mécanicien, qui avait le 
pm~t de vue de son organisation - ·approbation 
critique du gouvernement Attlee - et un beva­
niste, des Tra?5ports, très ardent, et très étonné 
de se. h~urter a mon .h?stilité ; il se fâcha quand 
je lm dis que la posit10n de Bevan était en fin 
de compte, ur:e démagogie trop facile. ·M~s argu­
ments. ne porteren_t q_ue lorsque je lui montrai, par 
des faits e1?prun~es a s~n p:·op~·e mouvement, que, 
pour Stalme, 1 ennemi prmcipal, en Angleterre, 
c'est le Labour Party, et ce sont les trade unions · 
il ne peut tolérer qu'un mouvement ouvrier échap: 
pe à sa domination parce que c'est une menace 
pour son empire. Comment finissent les << unités 
d'action » sinon par les honneurs ministériels pour 
les pleutres, et par le gibet pour les braves ? Je 
lui rappelai qu'aux élections de 1945, un des points 
du programme travailliste était l'amélioration des 
relations avec la Russie, que la politique de Chur­
chill avait, disait-on, rendues difficiles. Pour y 
réussir, Bevin n 'avait ménagé .au~~ effort ; pour­
tant, il avait dû renoncer apres s etre heurté vingt 
fois à l'hostilité hargneuse de Molotov . . Un socia­
liste qui, en 1951, n 'a pas encore compr~ la. vraie 
nature du stalinisme serait, pour le proletanat, le 
plus détestable des guides. . 

Le régime instauré par le gou~ernement t1:ava'.~­
liste est par certains côtés, depla1sant pmsqu 1! 
comport~ toutes sortes de réglemei:tations. C'est 
l'apogée du « fabianisme », renforce des concep­
tions de John Maynard Keynes - l 'homm~ qui sut 
voir et mont rer les conséquences économiques de 
la paix à Versailles quand elle était e~c?re .en fa­
brication - sur le plein emploi. La realisat1on du 
socialisme pa r paliers, graduell~ment, sans boule-



versement fondamental ; on est parti du « socia­
lisme municipal », on a pris en main et administré 
les tramways de Londres, et on en est maintenant 
aux aciéries. La décentralisation était si étendue 
que Londres n 'a pu, d 'un coup, supprimer toutes 
les libertés loca les et régionales, et il est signifi­
cat if de noter qu'en ce moment même on assiste, 
dans le Pays de Ga lles et surtout en Ecosse, au 
développement d'un mouvement pour l'autonomie 
qui est loin d 'être négligeable. 

Ce régime a , en tout cas, un avantage, c'est d 'être 
cohérent ; c 'est une immense expérience, suscep­
tible d'être modifiée en cours de route, et qui 
pourrait servir de point de départ pour quelque 
chose d 'assez différent. Une économie planifiée doit 
se justifier par le succès ; sinon. les entraves 
qu'elle impose perdent toute ra ison d 'être. Or, les 
nationalisations n'ont pas été, toutes, des succès. 
Celle des charbonnages, pourtant préparée par de 
longues études - on parla it dé.là de nationalisa­
tion, ou au moins de réorganisation de l 'industrie 
minière en 1919 - n 'en est certainement pas une. 
D 'exportatrice, l'Angleterre est devenue importa­
trice en ce domaine vital. Les travaillistes n 'en 
portent pas, seuls, la r esponsabilité. En Angleterre, 
et dans beaucoup d 'autres pays, les mineurs dé­
sertent la mine et les jeunes n 'y veulent pas des­
cendre. Malgré l'appoint récent de main-d'œuvre 
italienne, l'effectif des travailleurs de la mine res­
te inférieur à celui d'avant guerre. 697.000 contre 
781.700. Mais l 'extrême centralisation, le fait que 
les « Boards » qui administrent les entreprises na­
tionalisées sont constitués par le gouvernement 
seul, que les unions n'y ont pas de représentants 
directs, désignés par elles, y sont certainement pour 
quelque chose. 

Une de mes premières visites fut pour un mili­
tant syndical que je connais depuis de longues an­
nées. Avant la première guerre mondiale, il s 'était 
approché du syndicalisme révolutionnaire, avait 
travaillé avec Tom Mann à l' « Industrial Syndica­
list Education League », et pendant la guerre il 
avait été un des leaders des « Shop Workers côm­
mitte.es », dressés contre la politique d 'adhésion à 
la guerre des dirigeants du mouvement ouvrier. 
II est depuis dix ans le président d 'une · des fédéra­
tions les plus importantes, par le nombre et par 
son rôle dans la vie économique du pays. o r, où je 
croyais trouver de la résistance, je rencontrais de 
l 'acceptation. « La classe ouvrièr e n 'est qu 'une par­
tie de la nation, me dit-il dès que je parla i des na­
tionalisations ; elle ne peut prétendre décider seule 
quand il s'agit de questions intér essant la nation 
tout entière. » Si, lui, en était là, il n 'était plus 
besoin de questionner davantage. 

n y a eu, dans le mouvement ouvrier britannique 
une h eure où le choix était possible entre les deu~ 
méthodes de son action. Il y a juste un demi-siè­
cle, une décision de la Chambre des lords mettait 
les trade unions à la m erci des employeurs qui 
avaient désormais la possibilité de les ruiner. 
C'était une période de r éaction. Les leaders du 
mouvement optèrent pour l 'action parlementa ire. 
Le Labour Party n 'était encore qu'à l'état embryon­
naire. Ils y apportèrent leurs forces pour une po­
litique de collaboration avec les libéraux. Aujour­
d 'hui c'est Je Labour Party qui élimine le libéra­
lisme' de la scène politique. 

Mais la fermentation syndicale ne cessa pas pour 
autan t dans le mouvement syndical. Le « nouvel 
unionisme » né de la grande grève des dockers de 
Londres en 1889 prit diverses formes : « industrial 
unionism », syndica lisme, socialisme de guÙde, tous 
trois se donnant pour obj ectif, non plus de simples 
augmentations de salaires mais l'abolition du sa­
lariat, la destruction du régime de production ca­
pitaliste , le remplacement des syndicats de mé­
t ier par des syndicats d 'industrie capables de jouer 

un rôle décisif dans la transformation de la socié­
té et de remplir leur fonc t ion dans la société 
transformée. Leurs activités diverses se manifestè­
rent avec le plus de force -à l'issue de la première 
guerre mondiale et contribuèrent au déclenchement 
de la grève générale de 1926. L'échec de la grève 
fut aussi le signa;! de leur déclin. 

Quelles seront les conséquences de la politique 
du nouveau gouvernement conservateur ? Provo­
quera-t-elle un réveil des organisations syndicales, 
au moins des exigences en rapport avec leur force 
numérique dans le contrôle ouvrier ? On pourrait 
l'attendre d'une politique agressive, mais il est dé­
jà certain que ce ne sera pas celle des conserva­
teurs : la bourgeoisie n'attaque plus la classe ou­
vrière de front, elle a d 'autres méthodes. Churchill 
ne touchera qu'avec prudence aux réalisations des 
travaillistes ; il s'efforcera de consolider une ma­
jorité trop restreinte car s 'il n 'y réussit, son gou­
vernement n 'aura qu'une brève existence. En ce 
moment critique, le bevanisme ne peut que le ser-
vir. 

I· 

A. ROSMER. 

Egalité fiscale et liberté 
en Angleterre 

Vous n'entende:z: point ici parler de haute, 
moyenne et basse justice, ni du droit de chas­
ser sur les terres d'un citoyen, lequel n'a pos 
la liberté de tirer un coup de fusil sur son 
propre champ. 

Un homme, parce qu'il est noble ou parce 
qu'il est prêtre, n'est point ici exempt de payer 
certain.es taxes, tous les impôts sont réglés 
par la Chambre des CommÙnes, qui, n'étant 
que la seconde par son rang, est la première 
par son crédit. 

Les seigneurs et les évêques peuvent bien 
rejeter le Bill des Communes pour les toxes ; 
mais il ne leur est pas permis d'y rien chan-

. ger ; il fout ou qu'ils le reçoivent ou qu'ils le 
rejettent sans restriction. Quand le Bill est 
confir~é par les Lords et approuvé par le Roi, 
alors tout le monde p•ie, chacun donne non 
selon sa quotité (ce qui est absurde) mais selon 
son revenu ; il n'y a point de taille ni de capi­
totion arbitraire, mais une taxe réelle sur les 
terres. Elle' ont toute' été évaluées sous le fa­
meux roi Guillaume 111 et mises au-d'essous de 
leur prix. · 

Lo taxe subsiste toujours la même quoique 
les revenus des terres a ient ougmenté, oinsi 
personne n'est foulé et personne ne se plaint. 
Le paysan n'a point les pieds meurtris por des 
sobots, il mange du pain blonc, il est bien vê­
tu, il ne craint point d'augmenter le nombre 
de ses bestiaux ni de couvri r son toit de tuiles, 
de peur que l'on ne hausse ses impôts l'année 
d'après. Il y 0 ici beaucoup de paysa.ns qui 
ont environ deux cent mille troncs de brens et 
qui ne dédaignent pas de continuer à cultiver 
Io terre qui les 0 enrichis et dons laquelle ils 
vivent libres. 

VOLTAIRE 
90 Lettre Philosoph ique. (1734.) 
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DANS L'INTERNATIONALE 

RESISTANCE OUVRIÈRE 
C'est en Tchécoslovaquie que, pour la première 

fois, le Kremlin a mis la main sur un pays indus­
t ria lisé. En Bulgarie ou en Pologne, et même en 
Russie, le r égime stalinien s 'applique surtout aux 
populations paysannes qui, en même temps qu 'el­
les subissent le nouveau totalitarisme, font leur 
apprentissage d 'une grande transformation indus­
trielle. Par contre en Tchécoslovaquie, il s'agit d'un 
prolétaria t organisé depuis bien tôt cent ans. D'où 
cet t e résistance inattendue que le stalinisme a dé­
cha înée dans les usines. En présence d'un prolé­
tariat expérimen té, il est en effet bien difficile de 
camoufler les mesures anti.ouvrières derrière des 
formules euphémiques. 

Comment une d asse ouvr ière qul pendan t de:> 
dizaines d 'années luttait pou: conquérir le droit 
de disposer librement de sa p~opre force de t ra­
vail pourrait-elle admettre qu'on limitât de nou­
veau les possibilités de choisir son métier et de se 
déplacer d 'une usme à l'autre ? Pour la seule ra i­
son que la propagande officielle présente ces limi­
t ations comme moyens nécessaires pour assurer 
le droit au travail ? De même, .l 'ouvrier qui s'est 
défendu pendant de longues années contre l'intro­
duction du salaire aux pièces ne peut pas être 
impressionné par l'appellation « salaire selon le 
mérite » que l'on a donnée au salaire au rende­
ment, institué par-dessus le marché de manière à 
créer, en tre les di.verses ca tégories de t ravailleurs, 
des écar ts beaucoup plus grands que sous le r égi-
me bourgeois. . . 

On comprend donc que t rès peu de temps après 
la prise . du pouvoir par les staliniens, les ouvriers 
se dressen t con tre le nouveau régime de travail. 
Dans cet te première étape de résistance, la classe 
ouvrière con tinuait à garder encore des illusions 
sur le stalinisme, quan t aux problèmes polit iques, 
tel le conflit entre l'U.R.S.S. et les puissances oc­
cidentales, qui sont abstra its pour l 'ouvrier parce 
qu 'il ne peut pas les juger en s'appuyant unique­
men t sur sa propre expérience quotidienne. Mais 
pour la durée du travail, les quest ions relatives 
aux sala ires, le rythme de la production, les rap­
ports en tre les salariés et leurs supérieurs, l'ou­
vrier réagit dès le début avec un instinct assez 
sûr. 

Evidemment , sa résistance était inst inctive, chao­
t ique, dispersée, pendan t cette première période, 
et elle ne s'attaquait pas à l'ensemble de la vie 
du rêgime. Le tournant qui devait marquer le pas­
sage à la deuxième étape se produisit lorsqu e, à 
partir de 1950, le régime s talinien affir ma son ca­
r actère policier, élargit ses ten tatives de t ravail 
forcé, tout en accentuant les pressions sur les sa­
la ires et l 'allongemen t de la journée de travail. 
C'est, alors, le système lui-même qui fut mis en 
question. 

Les ouvriers furent frappés par l'int roduction des 
camps de travail forcé. Ce n 'est que graduelle­
ment qu'ils comprirent l'importance du phénomè­
ne. Les premières victimes de ces camps furent 
surtout des mem bres des classes moyennes, voir e 
des bourgeois, dont l 'arrestation était considérée 
par les prolétaires avec une certaine indifférence. 
Mais quand ces vict imes a rrivèrent sur les lieux 

( •) Comp te rend u d "une confé ren ce f aite à l at salle 
d e la Société d e G éogra phie le 5 d écembre d ernier 
Par l"ex-seorétalre à !'URO (Conseil centra l d es syn­
d icats tch écoslovaques), Paul Barton . 
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de travail communs à tous les travailleurs, en par­
t iculier dans les mines, il fut a isé de comprendre 
qu'ils n 'éta ient plus là comme anciens bourgeois 
mais comme des ouvriers particulièremen t exploi­
tés et dont la condit ion menacait de s'étendre aux 
autres camarades de travail. · 

Puis vinrent d'importants procès poli t iques ; de 
nombreuses condamnations à mort; s 'abattant 
bien souvent sur d 'anciens dépor tés du temps de 
l'occupation nazie. Les hommes et les femm es qui 
se couvrirent de gloire grâce à la f ermeté devant 
le bourreau nazi, tels la député Horakova et l'ex­
communiste Kalandra, exécutés en été 1950, fini­
ren t par réciter leurs aveux devant les juges de 
M.. Gottwald. Les illusions que les ouvriers se fai­
saient sur le stalinisme ne pouvaient pas r ésister à 
ces rudes épreuves. Leur résistance qui, poli t ique­
ment pa~lant, avait été jusque-là du domaine du 
subco_nsc1ent, allait s 'exercer en pleine conscience. 
Le resultat fut qu'à, l 'automne 1950 on assista à 
une première action à l'échen.e nationale sous la 
fo:·me d 'une grève perlée des mineurs. Par tan t des 
mmes de Silésie, en quarante-huit heures le mou­
ven:ent s'étendait à l'ensemble du territoire. Cette 
act.10n devait, avec une intensité variable, durer 
tr?IS ou quatre mois ; le régime n 'a pas r éussi à 
l'etouffer. 

Cette expérience permit à la résistance ~uvrière 
de passer à une troisième étape, celle à laquelle 
i_ious .~ss1stons encore à l'heure actuelle. Ce qui ca­
iact~11se . le plus cette étape, c'est que l'opposit ion 
d.e l ouvner se traduit déjà par des défa illances sé­
n euses dans l'exécution des plans économiques. 
Non seulemen t les résulta ts obtenus r estent de plus 
en plus inférieurs aux prévisions du plan , nc:m 
seu_lement les industries-clés sont le plus frappées, 
ma'.s on peut constater un déclin total dans les do­
mam~s .sur lesquels le plan quinquennal a le plus 
ms1ste · au cours du troisième trimestre 1951 en 
e~fet, !'extr'.l'ction de la houille et le rendement' par 
~et~ .d ouvner dans l'industr ie lourde sont r estés 
mfen eurs à ceux de la même période de l'année 
1950. 

Mieux encore, chaque acte de résistance ent raî­
ne, su~ ~e plan de la production, non seulement 
u~e defa1l!ance correspondante, mais aussi une es­
pece de réaction en chaîn e : les effets de la r ésis­
t~nce de~ mine~rs et des travailleurs act ifs dans 
d a.utres mdustn es de base se décuplent en se ré­
per cut~nt sur toute une série d 'industries de trans­
format10n. 

Un exemple typique de cette réact ion en chaine 
i;ous. est fourni par la construction d 'immenses 
e~abl!ssements ~idérurgiques dans ' la région d 'Os­
t1ava. Le premier haut fourneau devait fonct ion­
n er le Ier janvier 1952. Mais ce plan présupposait 
l~ consentement de la classe ouvrière. Il n 'en est 
n~n. Les autorités adressent en vain des appels 
desespérés aux travailleurs du bâ timent a insi 
qu;aux directio.ns des usines métallurgiqu.e~ pour 
qu elles ~ envoient leurs mécaniciens pour quel­
ques ~01s au moins. Et lorsque les directeurs de 
ces u~mes demandent comment ils pourra ient ac­
complir . leurs propres plans, on leur r épond qu'il 
faut risquer l 'échec de ceux-ci pourvu que le haut 
four neau en question soit achevé en temps voulu. 
En eff.et , déclare le ministre de l'industr ie lourde 
si vous n e recevez pas en temps voulu la fonte et 
l 'acier nécessaires à vos fabrications, la faillite se­
ra générale, et, pire : la situation est si précaire 



que ;iour provoquer ce désastre, il suffirait que 
l'achèvement de la construction du haut fourneau 
soit retardé de quelques jours seulemen t . En réali­
té, il se trouve qu'il sera retardé non pas de quel­
ques jours mais bien de quelques mois ... 

Le régime bureaucratiqu-e manque absolumen t 
de souplesse devan t la résistance des sala riés qui 
l'oblige à improviser. Lorsqu'une grève écla te il se­
rait relativement facile de la liquider par d-e me­
nues concessions, si seulemen t elles étaient accor­
dées rapidement. Mais personne n 'a le droit de les 
accorder. On essaie d 'abord d 'int imider les ou­
vr iers, et c'est après seulement qu 'on bat en re­
t raite. Le régime fai t des concessions plus impor­
tantes pour apaiser les ouvriers mais ceux-ci, 
voyant que leur action a porté, amplifien t le mou­
vement en le généralisant . 

On peut cite1· à ce propos l'exemple d'une gran­
de entreprise du bât iment de Brno. Une grève s'y 
produisit il y a quelques mois. Le secrétaire du 
parti communiste, ,dépêché pour résoudre le con­
fli t, n 'a pas d 'autre pouvoir que celui d 'insulter 
les grévistes. C'est dans ce sens qu'il veut pronon­
cer un grand discours. Mais il est mis à la porte 
avant -de pouvoir le finir , et la grève continua. 
Seulement !'échet: de l'émissaire du parti devait 
permettre aux directeurs de l'usine d 'obten ir par 
téléphone du ministère compétent la permission 
d.e satisfaire les r evendications ouvrières et ainsi 
de mettre fin à la grève. Mais là où une satisfac­
t ion partielle am ait suffi à éviter Je conflit , son 
éclateme:p.t fi t que les mêmes revendications furent 
reprises par toute une série d 'autres usines. 

Une situa tion analogue, dans laquelle lP r égime 
a perdu la face d'une manière encore plus écla­
tant e, se produisit dans la grande usine de cons­
truction d 'avions « Rudy Letov », près de Prague. 
La grève fu t provoquée par la suppression de tic­
kets a limentaires favorisant les ouvriers de force. 
Le conseil d'établissement s'abstint et les secrétai­
res qui voulaient t errori!';er les grévistes furent 
chassés. En attendant l'arrivée du deuxième poste, 
la première relève resta sur place et la seconde 
s'associa à elle. C'est alors seulemen t qu 'arrivèrent 
deux représen tan ts de la chancellerie du président 
de la République qui promirent, malg\·é les dispo­
sitions contraires du gouvernement , que cette usine 
continuerait à toucher les tickets supplémen taires, 
supprimés par tout a illeurs. 

Cet accroissement de la résistance ouvrière a fi­
ni par détruire le caractère monolith ique du régi­
me. Celui"Ci se trouve déchiré par des contradic­
t ions fatales. D'un côté le plan quinquennal, adap­
té aux exigences de Moscou, lui ordonne d 'impo­
ser aux ouvriers d-es sacrifices de plus en plus 
grands. Mais, d'un autre côté, une attitude trop 
intransigeante risque de provoquer des r évoltes et 
de compromettre la production. Les exigences du 
K remlin n e pourront pas être satisfa ites, tantôt 
parce qu 'on ne r éussira pas à soustra ire les quan­
t ités de marchandises nécessaires à la consomma­
t ion courante, tantôt parce qu'on n 'arrivera pas à 
produire les quantités prévues. Le régime paraît 
de plus en plus pris de panique. Il prend des me­
sures d 'urgence trop nombreuses et souvent con­
tradictoires, qu 'il applique d 'une façon désordon-
née. 

C'est ainSi qu 'il a ordonné, au printemps der­
nier. d 'introduire ce qu 'on appelle les volumes obli­
gatoires de sala ires. Dorénavan t , une commission 
cen trale fixe pour chaque industrie et même pour 
chaque établissement une somme que l 'en~mble . 
des salaires payés ne peut épuiser ou dépasser que 
dans la mesure de l'exécution ou du dépassemen t 
du plan . Tout directeur qui enfreindrait cette 
prescription est passible d 'amendes considérables. 
L'importance attachée oa.r le régime à cet te mesu-

r e r essort de la vitesse avec laquelle elle fu t ap­
pliquée : votée le 3 avril, elle en t rait en vigueur 
rétroactivement dès le 1er. Elle n 'en échoua pas 
moins. 

Les revendications des ouvriers concernant 
les salaires sont trop insistantes. Le directeur qui 
ne voudrait pas encourir des amendes, en accor­
dant de son propre chef les augmen tations exi­
gées, risquerait de voir sa product ion s'écrouler. 
En face de cet échec, le régime; au lieu de se po­
ser la question ·de savoir s'il ne faut pas renoncer 
au massacre envisagé des salaires, se dépêcha de 
prendre une autr e mesure d 'urgence dans le même 
sens. Il ordonna une révision générale des normes 
du r endement tendant à les relever de 35 pour cent, 
en moyenne. L'argument principal consistait à af­
firmer que cette révision amènerait à la longue 
la baisse des prix. Mais avan t même la fin de 
cette campagne, la situation économique s'aggrava 
au point qu 'elle imposa au r égime une hausse sen­
sible des prix. On comprend dès lors qu 'il n 'abou­
t it par toutes ces mesures qu'à r enforcer l'indigna­
tion des ouvriers et à augmenter sa propre con­
fusion . 

Le troisième trait caractéristique de cette étap.e 
de la résistance ouvrière r essort de ce qui précède : 
les rôles se sont. r enversés dans ce sens que ce n 'est 
plus le r égime mais la classe ouvrière qui procède 
d'une façon systématique et qu'au contraire, ce 
n 'est plus la classe ouvrière mais le régime qui se 
voit r éduit à l'improvisation dans ses r ipostes. On 
comprend bien la .gravité des conséquences dont 
un tel rapport de forces est lourd sous un régime 
totalitaire. 

C'est sur ce fond que se dessine l'affaire Slans­
ky, infinimen t plus grave qu 'on ne le croit. Elle 
ne supporte aucune comparaison avec les causes 
devenues célèbres jusqu'ici dans les autr.es partis 
du glacis. Avec Slansky, c'est pour la première fois 
qu'un dir igeant formé à Moscou et choisi pour son 
poste par le Kremlin se voit l'objet d'une répres­
sion. D'ailleurs l'a rrestation de Slansky n e vient 
qu 'au bout de toute une chaîne d 'emprisonnements 
qui ont frappé, à la seule exception de l'ex-ministre 
des Affaires étrangères près, les agents directs du 
Kremlin : par exemple Bedrich Geminder , secré­
ta ire général adjoint du part i, qui n'a jamais été 
élu à ce poste et qui surveillait tout ce qui con­
cernait les rapports avec l'étrang.er ; Brun o' Koeh­
ler , chef de la commission des cadres qui, lui non 
plus n 'étant pas élu à ce poste, surveilla it toutes 
les affa ir es intérieures du pays ; le « général » 
Rejcin, chef du service de contre-espionnage, arrê­
té sous prétexte de déviation nationaliste, bien 
qu'il ne soit pas d'or igine tchèque ; le « colonel » 
Kopold, chef de la sect ion des cadres du ministère 
de la Défense nationale ; tous les adjoints du mi­
n istre de la police ; et ainsi de suite. Bref, au mi:i­
ment où Slansky fut arrêté, les Affaires ét range­
res, la polit ique intérieure, l'a rmée ni la police ne 
furen t plus dirigées par des agen ts responsables 
directemen t devan t le Kremlin et libres de toute 
responsabili té envers les pouvoirs constitutionnels 
du pays. Et il faut nréciser que Slansky avajt été 
le seul personnage Ôfficiel avec lequel ils avaient 
coopéré d 'une façon suivie. Il serait évidemment 
prématuré d 'affirm er que nous nous trouvons e.n 
présence d 'une révolte ouverte contre Moscou. Mais 
l'hypothèse d 'une arrestation de Slansky ordonnée 
par le Kremlin ·est tout à fa it arbitraire. 

Quels que. soient les dessous de l'affaire Slan sky, 
une chose est incontestable : il s'agit du mouve­
men t cen trifuge le plus important qui soit survenu 
dans le giacis depuis l'affai re yougoslave. Il reste 
à voir dans quelle mesure Moscou est prêt à l'ad­
mettre. D'après ses réactions, on pourra conclure 
d'ici peu combien il se sent fort ou faible sur le 
plan intarnationa l. 
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LETTRE D'/TAUE 

Panorama syndical 
Vaut-il la peine de faire, même brièvement, 

quelques chroniques sur le mouvement ouvrier ita­
lien en ce grave momen t ? 

La scission ba t son plein : il y a six centrales 
syndicâles : la C.G.I .L. (Di Vittorio ), la C.I.S.L. 
(Pastore), l'Unione Italiana del Lavoro (Vagliane­
si, Della Chiesa, Pagan i), l 'Unione Sindacale 
Italiana r econstituée, à Sestri Ponente, qui 
a pour journal Guerra di Classe ; le Movi­
mento Lavoratori Italiani, créé par les ex-députés 
communistes Cucchi et Magnani, qui étaient se­
crétaires des deux plus importantes fédérations 
provinciales communistes, celles de Modène et de 
Bologn e ; ce mouvement a pour organe de diffu­
sion Il R isorgim ento Socialista à Rome. Il y a 
aussi le Movimento Sociale Italiano qui se compo­
se d'ex-fascistes ayant la nostalgie du vieux régi­
me, qui publien t Pr oblerni Sindacali . Et enfin, bons 
derniers, les syndicats provinciaux et quelques fé­
dérations de catégorie autonomes. 

Tout ceci pour vous donner une idée approxima­
t ive de ce qu 'est aujourd'hui le mouvement ouvrier 
italien . 

Devan t ces pseudo-organisations prolétariennes, 
occupées à se dévor.er entre elles, quand elles n 'en 
viennen t pas aux coups et à l 'assassina t (il y a dé­
jà beaucoup de t ravailleurs tués dans des rixes fra­
tricides et beaucoup aussi revêtus de la casaque 
du galér ien ), il y a une puissante « Confindustria » 
qui groupe tous les industriels d 'Italie unis et bien 
d 'accord contre un prolétaria t démoli et qui con­
tinue à l 'être à cause des défaites que la classe ou­
vrière subit. La dernière défaite est l'évacuation 
des établissemen ts de la « Reggiane » à Bologne, 
après plus d 'une année d 'occupation ; et hier , 
le différend des établissemen ts « Breda » 
de Turin : après bien des_ mois d'occupation les 
fabr iques furen t évacuées. La C.I.S.L. de Pastore 
fit un compromis, contre l 'avis de la C.G.I.L. et 
ces jol,lrs-ci on a rouvert les fabriques tandis que 
la Confédération de Di Vittorio proclamait la grè­
ve gén érale avec l'interven t ion du sénateur Bitos­
si vice-secrétaire confédéral. Plus de 1800 ouvriers 
et employés se présen tèrent au travail le premier 
jour, et le lendemain presque 4000. Maintenant, on 
a repris les débats à Rome. 

Le congrès de Naples 

Du 11 au 14 novembre a eu lieu à Naples le pre­
mier congrès national de la Confédération Italien­
n e des Syndicats libres qui a plus de 1.800.000 
adhéren ts, c'est-à-dire 52 fédérations nationales, 105 
syndicats provinciaux, 93 unions provinciales, 541 
union.s locales, etc., sans compter 18.464 dir igeants, 
25.000 activistes, 1583 commissions de chan tiers 
conquises à cen t pour cent et 1430 commissions où 
cette Confédéra tion est représentée. D'autres sta­
tistiques citen t pa r exemple J.es cours pour secré­
taires et act ivistes d 'union. les cours pour secréta i­
res et activistes de ca tégor ie. Malgré tout ceci -
r elevé d'un n uméro unique de Conquiste del Lavo­
ro - la pr esse n 'a guère jasé, le congrès a été pas­
sé sous silence, au milieu de l'indifférence ; peut­
êtr e cela est-il dû aux inondations qui dévastaient 
l'Italie. 

Nous nous limiterons aujourd 'hui à citer quel­
ques faits qui dénotent des marques de fêlure. 

Au Congrès provincial de Massa et Carrara, t rois 
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secrétaii'ès provinciaux et une cinquantaine de dé­
légués ont abandonné le Congrès en signe de pro­
testation contre l'envahissement de !'A.C.L.I. (l'or­
ganisation politique démo-chrétienne ) dans les cho­
ses du syndicat . 

Au Congrès de Naples, le secréta ire de la C.D.L. 
de Molinella <Bologne), Martini, a prononcé un fort 
discours contre l'envahissement clérical dans les 
syndicats de la C.I.S.L., discours qui a fait grand 
bruit et soulevé bien des commentaires. 

Il y a aussi une autre raison pour provoquer les 
brouilles : l'Unione Italiana del Lavoro, dont nous 
parlons plus haut, a fait une demande pour adhé­
rer à la Confédéra tion Internationale des Syndi­
cats Libres à laquelle appartient déjà la Confédé­
ration de Pastore ; si la demande d 'adhésion est 
adoptée, cela donnera naissance à d 'autres discus­
sions qui augmenteront la fêlure. 

La C.G.l.L. 

Quelle peut être l'exacte situation de la Confé­
dération stalinienne ? A-t-elle été affaiblie par 
toutes ces scissions ? A-t-elle perdu son mordant ? 
Est-elle obligée quelquefois à « marquer le pas » 
dans les agita tions ? 

Il n 'est point facile de répondre dir ectement à 
t ous_ ces points interrogatifs. Qu'elle ait perdu des 
adherents, surtout à Milan et à. Turin, sa tis au­
cun doute : quelques centaines de milliers. Nous 
en avons indirectement une preuve : on r écom­
pense avec des prix et drapeaux - comme au 
t emps du Duce - les C.D.L. les mieux organisées 
et comptant le plus grand nombre d 'adhéren r.s. 
En 1951, la C.D.L. qui gagna le prix fut celle de 
Massa _carrara, cette C.D.L. a renvoyé tons Sf:S 
employes ! Une partie m y a deux ans) de ce 
personnel est allé grossir le nombre des chômem·s. 
Elle n 'a encore reçu aucune indemnité ou libéra­
lité que donnent toutes les autres sociétés lors­
qu 'elles renvoient leur personnel. Ces employés 
en outre n 'ont pas encore touché les a rrérages et 
les diverses compensations. Et de même pour les 
eI?ployés renvoyés par la suite qui n 'ont touché 
m leurs salaires ni leurs allocations familiales. 

Si la C.D.L. de Carrara est la mieux organisée, 
il nous est facile d 'imaginer comment doivent 
être les aut res ... 

La loi anti-grève 
La loi sur le mouvement ouvrier a été présen­

tée a:u P~rlement. On sait bien que lorsqu'on se 
met a faire des lois sur le travail et sur les tra­
vai~leurs, ces derniers sont toujours malmenés, on 
frem e la combativité du prolétariat. 

Nous . suivrons le développement de cette œuvre 
l ~g1sla_t1~e. contre les travailleurs qui sont disper­
ses, d1v1ses et absents des organisations de classe. 

Naturellemen t, en ce douloureux momen t qui de­
vrait unir en un bloc for midable tout le prolétaria t, 
la sot te polit ique continue à le diviser, avanta­
geant a insi la classe des patrons et de l 'Etat, du 
gouvernement qui est la commission exécut ive des 
intérêts bourgeois. · 

Inutile de vous dire que nous vous tiendrons au 
courant. 

L'HOMME DE LA RUE. 



CERCLE ZIMMERWAtD 
DÉCLAR.ATION 

Le nom que nous avons choisi est à lui seul un 
programme. 

Comme ceux qui, en septembre 1915, se réunirent 
à Zimmerwald : 

Nous n e nous plaçons pas sur le terrain de 
la solidarité nationale ; 

Nous restons fidèles à la solidarité interna­
tionale du prolétariat et à la lutte de classe ; 

Nous appelons la classe ouvrière à reprendre 
conscience d'elle-même et à lutter pour la paix. 

Et, comme eux, nous a joutons : 
Cette lutte est une lutte pour la liberté, pour 

la fraternité des peuples, pour le socialisme ; 
Mais la paix n 'est possible qu'à la condition 

de condamner toute pensée de violation des 
droits et des liber tés des peuples ; 

Pas d'annexions, ni avouées, ni masquées, pas 
plus qu 'un assujettissement économique qui, en 
r aison de la perte d 'autonomie politique qu 'il 
entraîn e, devient encore plus intolérable ; 

Le droit des peuples de disposer d 'eux-mê­
mes doit êtr'e le fondement inébranlable des 
rapports de nation à nation. 

* ** 
Telles furent ' les affirmations capitales des pèle­

rins de Zimmerwald.· 
Dans l'immense t rouJ:>le d 'aujourd 'hui, quand les 

Etats réarm~nt à yne cadence folle et que se pré­
pare, au pnx déJa · de lourds sacrific·es pou~ les 
peuples, la guerre atomique pour la dominatjon du 
monde - nous osons prétendre, nous. que ·~es aff ir­
mations resttnt pleines de sens. 

Mil neuf cent quinze et 1951 diffèrent en beau­
coup de points. Mais la ressemblance fondamen­
tale, l'identité réside dans le fa it que .le proléta ­
riat se laisse emporter par les courants guerriers. 
on croit tout perdu du socialisme, de l 'mternat.io­
n alisme prolétarien, et, pour ·justifier l'inco:-oorn­
tion dans la gue1:re, on se fabrique ur.t.~ noûvelle 
théorie : « la guerre tuera la gueiTe, après a1•oir 
tué le militarisme prussien , le fascisme, l'hit léris­
me, le stalinisme ». 

or, la première guerre mondiale n 'a pas· tué le 
militarisme prussien, ni les autres. Et, si la secon­
de a abattu Mussolini et Hitler , ç'a- été pour ren­
forcer le régime totalitaire de Staline. 

L'origine de la vague de réarmement mondial 
est dans l'expansionnisme stalinien . . En annexant 
à son empire, dès la fin des hosti-lités, tous les 
pays limitrophes, le stalinisme a dressé contre lui 
ses alliés du temps ·de guerre. Et, comme il était 
inévitable, sa pu1~sance, sans cesse accrue, a pro­
voqué la formation _d 'une puissance antagoniste, 
dont le premier ob}et est de le contenir. Les 
« cinquièmes colonnes » qui sont pour lui de puis­
san ts auxiliaires ont créé « l'espionnite », la 
« chasse aux rouges », mis en péril les libertés 
démocratiques, ranimé les forces de réaction . 

Zimmerwald, c'est la seule résistance valable des 
travailleurs conscients. 

Au lendemain des effondremen ts, les hommes 
qui résistent sont peu nombreux. Ils s 'ignorent. 
Zimmerwald leur permet de se connaitre, de se 
rassembler, leur donne la confiance nécessaire pour 
entreprendre. 

Deux « blocs » s'affrontent. Nous n 'adhérons à 
aucun. 

Avec la même n etteté, nous rejeton s l 'idée de 
la n eut rali té, qui n e peut que servir l'un des an­
tagonistes. 

F ace à la guerre, nous n e sommes pas n eutres. 
Nous sommes contre la guerre. Nous sommes pour 
la liberté. Nous sommes pour la paix. 

Convaincus qu 'un conflit mondial ne résoudrait 
aucun des problèmes posés devant les nations, 

Que l 'organisation internationale des travailleurs 
serait seule capable de trouver J.es solutions accep­
tables par tous, 

Nous appelons les militan ts de toutes tendanc_es 
à se joindre à nous pour défendre cette convic­
tion, la répandre, la faire partager par les tra­
va illeurs de ce pays. 

A l 'exemple de Zimmerwald, le regroupement 
doit se faire sur une nouvelle base, en France com­
me dans tous les pays. Au sein de chaque orga- . 
nisation , il y a des résistants._ Notre ambition_ est · 
de les appeler à se ressaisir, a se retrouver, .a se 
rencontrer pour préparer le r egroupement, le ras­
semblement tel qu'il fut réalisé en septembre 1915. 

C'est la tâch e urgen te d 'aujourd 'hui. 

* ** 

Nous sommes un cen tre d'information et de d is­
cussion sur les problèmes internationaux. Les ques­
tions économiques et sociales sont fondam~ntales. 
Par des enquêtes, des voyages, _ des . conferen~es, 
n ous cherchon s à connaître et a faire connaitre 
la réalité de chaque pays. 

Pour se ressaisir les travailleurs doivent d 'abord 
être informés. Ils doivent se méfier des propagan­
des intéressées et des camouflages savants. 

R ech erch er la vérité et la dire, c'est défendre 
la paix. 

Il est possible de vaincre les forces qui se . con­
juguent depuis trop longtemps pour obscu~·cll" le 
sens de classe et le désir de paix des travailleurs. 

Pa ris, le 16 décembre 1951. 

Le comité provisoire 

Pierre MONATTE ;. Alfred ROSMER 
Maurice CHAMBELLAND : Ferdmand 
CHARBIT ; Yves DELAUNAY ; Roger 
LAPEYRE ; Daniel MARTINET ; Mau­
rice RUFFIN ; Urbain THEVENON ; -
Gilbert W ALUSINSKI. 

Adresser la correspondance au Cercle Zimmer­
wald, 78, rue de l'Université, Paris-7•. 
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(Etablis par le comité provisoire le 16 déc. 1951) 

Article premier. - Il est formé entre les camara­
des soussignés et ceux qui adhéreront par la suite 
une association sans but lucratif, libre et non dé­
clarée, qui sera r égie par les présents statuts. 

Art. 2. - La d énomination de l 'association est : 
« CERCLE ZIMMERWALD ». 

Art. 3. - Le Cercle Zimmerwald a pour objet de 
maintenir, de développer et de renforcer les principes 
internationalistes parmi les travailleurs. 

Art. 4. - Son s iège est à Paris, 78, rue de l 'Uni­
versité. 

Art. 5. - · La dw·ée d e l'association est Illimitée. 

CO MP OSI TI ON 

Art. 6. - Le Cercle Zimmerwald se compose de 
membres actifs. 

Pour en faire partie, il faut être présenté par deux 
m embres actifs et accepté par le comité. 

Art. 7. - La cotisation est annuelle. Son taux est 
revisable chaque année. Pour 1952, la cotisation se­
ra d e 1.000 francs. La cotisation peut être versée 
en plusiew·s fois. 

Art. 8. - L'adhésion entraine de plein d roit l 'adhé­
sion aux présents statuts. 

Art. 9. - P erdent la qualité d e m embre de l'as­
sociation : 

a ) ceux qui envoient leur d émission au comité ; 
b) ceux qui ne paient pas leur cotisation après 

deux rappels du trésorier. 

RESSOU RCES 

Art. 10. - Les ressources de l 'association se com­
posent de la cotisation annuelle d es membres ac.. 
tifs. ceux-ci peuvent, s'ils le désirent, verser une co­
tisation supplémentaire, qui ne leur donnera aucun 
d roit de plus que les autres. 

Le Cercle Zimmerwald n'accepte aucune subven­
tion d'aucune sorte. 

Art. 11. - Chaque année, tous les membres du 
Cercle recevront un compte rendu complet des re.. 
cettes et d es dép enses sur lequel ils aw·ont à don­
ner leur avis en assemblée générale. 

ADMINISTRATION 

Art. 12. - L'administration est confiée à un co­
mité composé d 'au moins douze membres nommés 
par l'assemblée générale. 

Par exception, le premier comité se composera des 
camarad es fondateu rs . 

ce premier comité sera provisoire et restera en 
fonctions jusqu'à la première assemblée générale an­
nuelle qui se tiendra en mai 1952 et renouvellera 
le comité en entier. 

Le comité sera intégralement renouvelé tous les 
ans . 

Tout membre sortant sera rééligible. 
Les candidatures au comité seront déclarées au 

comité en fonctions avant le 15 d écembre de cha.. 
que année et portées à la connaissance d es adhé­
rents dans la convocation à l 'assemblée générale. 

Art. 13. _ Le comité d ésigne un bu~eau c.omp?sé . 
d 'un ou d e plusiew·s secrétaires et d un. t1ésoner. 
Chaque année, après l 'assemblée, le comité renou-
velle son bureau. . 

Les fonctions d e membre du comité et de mem­
bre du bureau sont entièrement gratuites. 

Art. 14. _ Le comité se réunit une fois par mo_is. 
Ses d élibérat ions sont enregistré~s dan~ d es proces­
verbaux inscrits sur un livre speclal ou sont égale­
m en t copiés les procès-verbaux des assemblées géné­
rales. 

Art. 15. - Les t ravaux du comité font l'objet d 'un 
rapport moral devant rassemblée. 

Art . 16. - Le comité organise des réunions et d es 
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conférences pour propager les buts du Cercle. Ces 
réunions et conférences sont t oujow·s gratuites. 

Il const itue avec les mil!tants d ésir eux d e parti­
ciper activement à la vie du Cercle un réseau de 
commissions chargées d'étudier les grands problèmes 
Internationaux. 

Il peut éditer un bulletin intérieur, p ériodique ou 
non; réservé aux membres du Cercle , où seront In­
sérés, notamment, les procès-verbaux des comités et 
des assemblées générales, ainsi que le rapport finan­
cier. 

Art. 17. - Les comptes sont vérifiés par une com­
mission nommée par l'assemblée et prise en d ehors 
des membres du comité. 

t 
ASSEMBLEE GENERALE 

Ar t. 18. - L'assemblée générale se réunit ch aque 
année dans le mois de janvier. 

Elle se compose de tous les membres du Cercle à 
jour de leur cotisation au 31 d écembre. 

Avant le 15 décembre les membres du Cercle qui 
d ésirent voir une question figurer à l 'ordre du jow· 
de l 'assemblée doivent en saisir le comité. 

Art. 19. - Les convocations Individuelles doivent 
parvenir aux membres du Cercle quinze jours avant 
l 'assemblée. Elles indiquent l 'ordre du jour. Elles 
sont accompagnées du rapport moral et du rapport 
financier, ainsi que du rapport de la commission 
d e contrôle. La liste d es candidats au comité doit 
également être jointe. ' 

Art. 20. - Les camarades qui ne p euvent être 
présents à l'assemblée générale ont la :facul té de 
s 'y faire représenter, à condition que ce soit par un 
autre membre du Cercle également à jour de ses 
cotisations. Le mandataire doit présenter un man­
dat écrit et signé. 

Art. 21. ~ Pour être valable l'assemblée générale 
doit réunir au moins la moitié d es adhérents, pré­
sents ou représentés. 

Sinon elle fait l'objet d'une nouvelle convocation 
da~ le délai d 'un mols. Aucun quorum ne sera alors 
exige. 

L 'assemblée désigne son propre bureau. Elle dis­
cute ensuite le rapport moral et le ,rapport finan­
cier, les approuve ou les repousse à la majorité des 
voix présentes ou représentées. 

Puis elle nomme le nouveau comité par bulletin 
secret, sw· la liste des candidatures portée préala.. 
bleme.nt à la connaissance des adhérents. L'ordre 
des candidats sur cette liste résulte d 'un tirage au 
sort fait en réunion du comité sortant. Les candi­
dats qui obtiennent le plus grand nombre de voix 
sont élus dans la limite du nombre de sièges d écidé 
par l 'assemblée, au minimum douze. Les camarades 
qui se font représenter confient leur bulletin à Iew· 
mandataire. 
, Dans les autres votes, chaque camarade présent à 

1 assemblée dispose de sa voix et de celles des mem­
bres du Cercle qu'il représente. c es votes se font 
par appel nominal. L'assemblée peut toujours d éci­
der qu'un vote quelconque aura lieu par bulletin 
secret, pour les présents et pour les représentés. 

Art. 22. - L'assemblée générale ordinaire p eut 
toujow·s modifier les statuts mals à condition que 
les modHicatlons aient été proposées avant Je 15 
décembre et soumises à tous les adhérents avec l'or­
dre du jour. 

La première assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra en mai 1952 sera appelée à se prononcer sur 
les présen ts statuts. Les nouveaux adhérents d ési­
rant les modifier en quelque point que ce soit de­
vront envoyer leurs propositions au comité avant le 
31 mars 1952. Le comité les transmettra à tous les 
membres du Cercle. Il pourra, s' il Je juge nécessai­
re, donner son avis sw· les modifications proposées. 

Art. 23. - L'assembl ée générale ordinaire ou une 
assemblée générale convoquée extraordinairement 
peut d écider seule la d issolution du Cercle. 

En cas d e dissolution, si les recettes présentent 
un excédent sur les dépenses, cet excédent sera ver­
sé à une association analogue ou à une œuvre d e 
solidarité ouvrière. 

Paris, le 16 d écembre 1951. 

LE OOMlTE PRo'VISOIRE. 



' APRES 

~A~~~~ 

La réunion de Zagreb a suscité les interpréta­
tions d les commentaires les plus divers, parfois 
les plus complètement opposés. Pour « Labor Ac­
t ion » (1), c'était une affaire montée par l'Amé­
r ique, tandis que le « New Leader » s'étonnait que 
des hommes comme Koestler et Burnham n 'aient 
pas été invités, et trouvait scandal·eux qu'une Fran­
çaise a it pu parler, à la tribune, d 'une nouvelle oc­
cupation de la France. On est , en général d'accord 
à droite et à gauche, pour décréter qu~ Tito est 
toujours stalinien et « Labor Action » se rencontre 
encore avec le réact ionnaire « Inquirer » de Phi­
ladelphie pour affirm er que la conférence a été un 
échec et s'en réjouir. Ces interprétations et com­
men~aires, P3:rfois bien hâ tifs, ne reposent que sur 
des mformat10ns de seconde ou de troisième main. 
, Il ~s.t tout . de même nécessaire, quand on veut 

apprec1er f1delement le caractère de cet te réunion 
d'avoi~· présent~ à l'esprit la situation de la You~ 
g_~slav1e, bloquee sur la quasi-tota lité de sa fron­
t1ere terrestre par des forces qui la t iennent sous 
une ~enace constante et l'obligen t à maintenir une 
armee pompant des ressources qui pourraient être 
?.lus utilem~~t employées. Que, dans ces condi­
t10ns, les . dm~eants yougoslaves mettent l'accent 
sur la P3:Ix n est que trop compréhensible : ils en 
on_t bes?m plus que quiconque. Que, pour cette 
ra ison, ils accordent une certaine confiance à 
1:0 .N.U. se _comp1:~~d ii:ussi très bien. L'O.N.U. a , si 
1 on pi:,ut d1re, deJa fait ses preuves ; elle ne peut 
pas meme a~ordei: les problèmes qu 'elle devrait ré­
so_udre ;_ mais elle reste, ponr les stalini-ens une 
tnbune mcomparable qu 'ils utilisent au maximum 
pour leur propagande. Il n 'est donc pas mauvais 
que les Yougoslaves y montent à leur tour : eux 
~euls sont c3:pables de la contreba t tre car, seuls, 
ils en connaissent ~~us les tours et les mult iples 
camouflage~. Le «. t1ttsme » dédaigné est désormais 
u_n phé!'l~mene. ~ruversel ; il a ébranlé tous les par­
t is staliruens ; 11 constitue pour l'empire russe 
da~1gedr permanent tpar le « mauvais exemple u~ 
qu 1 o~ne en mon rant qu'on peut se dégager d 
son étremte. e 

Sur la confér~nce elle-même, je veux encore tra­
duire qu:lques l!gn~s d'une_ lettre de Gilbert Harri­
soi:. rep1 ésen~ant mternat10nal du Comité améri­
cam des anciens ?Ofi:1battants, parce qu 'elles en 
donnent ~n~ ~ppr~c1at!on excellente : « Bien que 
~agre!J ait et~ mm_ns importan te qu 'elle aurait pu 
etre, 11 est ? ecessa1re de rappeler que cette confé­
rence . ~·avait q~e d~s objectifs limités. Elle était 
or~amsee pour_ ~tabl!r une plate-forme générale de 
paix, non stah?1enne, sur la base de laquelle une 
nouvell_e . c~nference, celle-là plus représentative, 
pourra~t e_t1 e ?o~v?quée. J?3:ns une grande mesure, 
ces obJectifs l!m1tes ont ete atteints. » 

Quel desti;i_ s?uhaite-t-on à la Yougoslavie ? 
Faut-il s'en desmteresser ? Ou ne s'y intéresser que 
pour affirm er qu '·elle . n_e pourra tenir, qu 'elle sera 
inévitablement . déch1ree par les luttes fratricides 
des peuples qm la composen t ? 

Elle dure . maii;ite~ii:nt depuis t rois ans · et demi. 
sur son r~g1me mten eur on possède assez d 'infor­
mations sure~ pour en connaitre l'essent iel. Les té­
moignages. d homn:~s comme J-ean Rabaud, que 
leur expénence politique met à même de voir et de 
comprendre, nous ont renseignés sur la présen te 

( 1) Hebdomadaire _de la Ligu e Socialiste indépen­
dante, aux U.S.A., d irigée par Max Shach tman . 

évolut ion du r egµn e : abandon progressif et gene­
ralisé de la sta linisation du début. Sur la manière 
dont on a abordé le difficile problème national et 
sur les r ésultats qu'elle a déjà donnés, un autre 
t émoignage de première importance est celui du 
vétéran journaliste anglais H. N. Brailsford, qui a 
l 'avan tage de bien connaît re le pays, en par t icu­
lier la Macédoine où, à par t ir de 1903, il a séjour­
né à différentes époqùes. Une Anglaise, Miss Tracy, 
avait rapporté d'un r écen t voyage des impressions 
pessimistes que la B.B.C. avait accueillies : ce n 'est 
que misère et déser t. 

Brailsford rappelle qu'il a connu la Macédoine 
quand elle était en proie aux rivalités raciales, agi­
tée par la révolte contr e les Turcs, et , plus tard, 
province négligée de la monarchie, gouvernée par 
la Serbie pour les Serbes. Aujourd'hui, pour la 
première fois, les Macédoniens se gouvernen t eux­
mêmes, usent librement de leur langue, tandis que 
les minorités albanaise et turque sont satisfaites et 
fières de leurs récents progrès. Avec l'aide des au­
tres républiques, la Macédoine a pu édifier une 
université, comprenant une ambit ieuse facul té de 
m édecine. Les nouvelles écoles normales, les collè­
ges techniques, les écoles d'agriculture, les cliniques 
et les sanatoriums sont autan t de preuves visibles 
des progrès r éalisés. Miss Tracy avait trouvé les 
ouvriers tristes et apa thiques. « Au contraire, ré­
pond Brailsford, ils me semblaient être t rop im­
patien ts de se classer parmi les travailleurs de 
choc ; les apprentis étudient avec zèle tandis que 
les nouveaux comités ouvriers donnent aux travail­
leurs conscience et initiative. Les paysans cossus 
sont, il est vrai, souvent maussades, mais les pau­
vres ont immensément gagné à la fois par l'amé­
lioration de leurs conditions et par de nouvelles 
techniques de travail. J 'ai visité huit de ces fermes 
coopératives que Miss Tracy condamne sommaire­
ment et -en bloc. Une était un échec ; dans quatre 
cela allait assez bien, et trois étaien t des modèles 
d 'efficience. Tableau pas trop mauvais pour un 
« désert lugubre ». 

Au sujet de Zimmerwald, notre ami · Aubrée ma­
nifestait l 'autre jour, à la réunion du Cercle, quel­
que inquiétude. Vous disposez, nous dit-il, d'un ca­
pital que vous ne devez pas compromettre, encore 
moins gaspiller. Qu'il se rassure. L'idée d'un nou­
veau Zimmerwald est depuis longtemps dans l'air. 
Dès 1942 une rencontre était organisée à New, 
Yor k où je me t rouvais en compagnie d'un Russe, 
d'une Allemande et d 'un Américain, précisément 
dans le but d 'examiner la possibilité d'une r ésur­
rection. A mon retour en France, des camarades 
me demandèrent dans le même but de r appeler ce 
qu'avait été Zimmerwald. Et lors de mon récent 
séjour en Angleterre, un socialiste qui, lui, était 
déjà bien informé m'accueillit en disan t : « Il faut 
préparer un nouveau Zimmerwald. » On peut donc 
trouver que le Cercle Zimmerwald vien t bien tard. 
Peut-être est-ce parce que les circonstances, la si­
tuation, rendraien t encore plus diffic ile qu 'en 1915 
une nouvelle conférence, des group.es nouveaux 
s'étant formés dont la tâche principale était de se 
défendre et de défendre les ouvriers contre lès 
mensonges de guerre. La plupar t étaient animés 
par des pacifistes, .mi:i.is les zim1?1er,waldi·7ns n e 
craignaient pas de les .rencontrer a 1 occas10n , et 
même de les a ider quand ils en avaient la possi­
bilité. Les mensonges de guerre étaient alors ano­
dins comparés aux mensonges de paix d 'aujour­
d 'hui ; ils étaien t sur tout bêtes. Nous devons la is­
ser à Zimmerwald sa pleine signification, mais cela 
ne doit pas nous empêcher de seconder les efforts 
de ceux qui veulent briser les ailes des singulières 
colombes qui envah issent notre ciel. 

A. R. 
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LES -DÉBUTS D'UN PROCUREUR 
Automne 1924. Moscôu. · Commissar iat du peu­

ple à !'Instruction publique. Antichambre du di­
r ecteur Khodorovski, chef de division du person­
nel. Un homme de forte corpulence vient d 'en­
trer. Il porte des lunettes. Sa veste de cuir est 
usée. ll a sa casquette à la main et sous le bras 
une serviette bourrée de paperasses. L 'anticham­
bre est r emplie de visiteurs de m a rque : profes­
seurs de facultés et d 'universités ouvrières, mem­
bres de l'enseignement supérieur, h auts fonction­
n aires, etc. D 'un pas assuré, le visage rayonnant, 
le nouveau venu s'approche du secrétaire d e ser­
vice et poliment, mais sur un ton où l'on sent 
l'homme sûr de lui, il d em ande qu 'on veuille bien 
l 'annoncer au directeur. Le secrétaire, montrant 
d 'un geste les nombreux visiteurs qui attendent, 
r épond que le directeur n e r ecevra personne au­
jourd'hui et que, de toute façon, il doit connaitre 
Je motif de l'audience demandée. S 'étant convain­
cu que !'entêté secrétaire n e se laissera it pas. flé­
chir Je visiteur déclare qu 'il a rrive de province, 
qu 'il' connait le directeur et voudrait l'entretenir 
d 'une affaire personnelle dont il ne tient pas à 
parler devan t tout le monde. 

« S 'il s 'agit d 'une affaire personnelle, vous n e 
serez pas r €çu », répond vertemen t le secrétaire 
en s "adressant moins au solliciteur qu'à l 'assistan­
ce, dont la sympathie lui est m a nifestem ent ac­
quise. 

Mais de toute évidence, le nouveau venu n 'était 
pas d e ceux qui se la issent décourager facilement. 

« Dans ce cas, j 'espère que vous a urez l 'amabi­
lité d e transmettre au cam a rade Khodorovski cet­
te dem a nde et le questionna ire dûment rempli 
que j 'y joins », dit le visiteur en appelant le di­
recteur par son prénom pour souligner le ca­
ractère de ses relations avec lui. Le secr étaire ac­
quiesce, mais d éclare n e pouvoir le faire avant le 
lendemain. 

Les visiteurs éch a n gèrent des coups d 'oeil expri­
mant la reconnaissance qu 'ils éprouvaien t pour le 
courageux secrétaire qui avait refusé de laisser 
passer le nouveau venu avan t son t our. . 

Le lendemain, parmi les pièces que devait con- . 
sulter le camarad e Khodor ovski figurait la deman­
d e du visiteu r intempestif ; il sollicitait un poste 
de professeur dans une des f acultés de Moscou. 
Le questionnaire qui y était joint co_ntenait ~es 
réponses détaillées à toutes les quest10ns posees. 
Le secrétaire avait pris soin de souligner trois 
réponses pour attirer l 'atten t ion du directeur. Ces 
réponses étaient les suivantes : 

P remière question. - E tes-vous affili é à un par­
ti polit ique ? 

Réponse. - Membre du parti communiste de 
!'U.R.S.S. depuis 1921. 

Deuxième question. - Avez-vous appartenu à un 
autre parti ? . 

Réponse. - oui. J 'ai appartenu au parti men-
chévique de 1903 à 1921. 

Troisième question. ~ Avez-vous des travaux 
scien tifiques à votre actif ? 

Réponse. _ oui, une H istoire des doctrines so-
ciales. 

Le directeur Khodorovski, qui avait j eté un coup 
d 'oeil sur les réponses soulignées, écrivit en marge: 
« Demander : 10 l 'avis de la section de propagan­
de du Comité central ; 2 ° l'opinion de la Censure 
au sujet du livre du postulant. » 

Revenu le jour suivant, le vis~teur n e fut pas 
introduit mais Je secrétaire Je mit a u couran t de 
ce que Je directeur avait écrit et le pria de re­
passer dans une huitaine. A la surprise du se-
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crétaire, le visiteur se déclara très satisfait d e la 
tournure que prenait son affaire et, après avoir 
remercié, se retira. Une fois dans l'escali-er , il 
grimpa à l'étage au-dessus, da ns les services d e la 
Censure, où un vieil ami à lu~, le professeur Ko­
rovine, ancien m-enchévik, travaillait en qualité d e 
conseiller pour les sciences juridiques. Là il fut 
convenu que l'auteur de !'Histoire des doctrines 
sociales donnerait lui-même les caractéristiques 
essentielles de son ouvrage, étan t entendu qu 'une 
fois la not ice écrite, Je conseiller la signerait. 

Lorsque, quelques jours après, notre solliciteur 
fut introduit dans le cabinet d e Khodorovski, ce­
lui-ci avait sur son bureau une note extrêm emen t 
élogieuse de la Censure soulign ant la ha u te va­
leur scientifique des « ouvrages de sociologie » 
du postulant. Quant à .la section d e propagande 
du Comité central, tout en ne faisant pas d 'ob­
jection à l'octroi d 'un poste de professeur, elle 
recommandait aux services de !'Instruction publi­
que d'ouvrir !'oeil, car l'intéressé avait été a ffilié 
au _« parti des pires ennemis du prolétariat ». 
~ais . pour Khodorovski, cet aspect de la question 
n avait pas d 'importance. II était content d 'avoir 
découvert dans un « juriste de province » un hom­
me de talent. Et il Je nomma professeur à la F a­
culté de droit de Moscou. 

Le nouveau professeur ne tarda pas à se signa­
ler dans les milieux universitaires de la capitale 
par ses dons d 'orateur a utant que pa r Je ton nou­
veau de ses cours et leur présen tation m a rxiste. 
Certes, . ton nouveau et présentation marxis te se 
r'.'l'r:iena ient pour l'instant à soulever une qua n­
tite_ ~e problèm es en ïes appliquant a u « droit 
soviétique » et à faire d 'abondantes citations de 
~~rx, d 'Engels et de Lénine (Staline, dont la car­
nere polltique demeurait encore incer taine n 'était 
pas cité). ' 

Les anciens professeurs et les étudian ts d e la 
Fa culté de droit ne prenaient pas a u sérieux les 
cours du nouvea u professeur, qu 'ils regarda ien t 
comme un fumiste désireux de servir Je pouvoir 
beaucoup plus que la science. Ma is a u comité cen­
tral, où l'on suivait de près ce qui se passait à la 
F aculté a insi que le comportement du professeur 
m enchévik, on était très content de la découver te 
d e Khodorovski. On estima it que Je menchévism e 
de ce m enchévik était de toute évid ence un m a len­
tendu. 

Au bout de deux années de professorat, pendant 
lesquelles notre professeur n'avait pas cessé de se 
signaler sur le pla n du m arxism e et du léninis- : 
m e, on le_ nomma recteur de la Faculté. L'année 
sm vante, il occupa it la place directoria le de Kho­
dorovski, qu'il avait lui-même « démasqué » com­
m e t rotsk1Ste. Une fois installé à l 'Inseruction pu­
blique, il fit chasser comme réactionnaires une 
bonne Pa!·tie des anciens professeurs. Toutes les 
gi~andes ecoles furent « bolchévisées ». S ept an­
n ees de succès ininterrompus s 'écoulèrent encore 
avan t que le triomphe vint couronner la rapide . 
carnère de ce haut fonctionnaire. Et ce triomphe 
fut la part active qu'il prit à l 'assassina t de 
500.000 personnes et à l'arrestation de sept mil­
lions d 'autres. Il vit exécuter successivement Zi­
noviev, K am en ev, R ykov, les maréchaux Toukha­
tchevski, Iégorov, Blucher, etc. Aujourd 'hui il est 
Je bras gauche de Staline et a des chances d e de­
ven ir un jour son bras droit. 

Le nom de cet homme ? Vychinski (1 ) . 

( 1) Extrait du livre d 'Alexandre Ouralov, « Staline 
au pouvoir ». Les Iles d 'or, éd it . 



PATERNALISME 
ET NATIONALITÉS 

·Avant d'émettre lè fameux sénatus-consulte par 
lequel il intégrait les indigènes algériens dans la 
patrie française, Napoléon II;r écrivit au . gouver­
neur général de l'Algérie, le maréchal de Mac­
Mahon, lui exposant les grandes lignes de la. poli­
tique qu'il allait suivre (1) : 

« Cette nation guerrière, int.elligen:e mérite 
notre sollicitude, l'humanité, l'intérêt de notre 
dc:mination commandent de nous la rendre fa­
vorable. 

<< Lorsque notre manière de régir un peuple 
vaincu sera, pour les 15 millions d'Arabes ré­
pandus dans les autres parties de l'Afrique et 
de l'Asie, un objet d 'envie, le jour où notre 
puissance au pied de !'Atlas leur· apparaîtra 
comme une intervention de la Providence pour 
relever une race _déchue, ce jour-là, la gloire de 
la France retentira depuis Tunis jusqu'à l'Eu­
PI;rate, et '.l'ssurera à notre pays cette prépon­
derance q~1 ne peut exciter la jalousie de per­
sonne, pu1Squ'elle s 'appuie non sur la conquê­
te,_ mais sur l'amour de l'humanité et du pro­
gres. » 

A près de cent ans de distance (la lettre est da­
tée du 20 juin 1865) , la prophétie n'est pas sans 
intérêt. 

Le jour est venu, en effet, où les Arabes « ré­
pandus dans les autres parties de l'Afrique et de 
l'As~e » ( il~ . so~~ d'aille:irs beaucoup plus de quinze 
m1!110ns) s mt_eressent 8: « notre manière de régir » 
les Ara~es vamc~s. Mais on ne constate nullement 
que ladite_ ~ame1;~ l?ur soit un « objet d'envie ». 
<; De _Tums JUSq~ _a 1 Euphrate », et même jusqu'à 
1,extreme Indones_1e._ <~ notre puissance au pied de 
1 Atlas » est cons1deree comme le contraire d'une 
« intervention de la Providence ». 

La prophétie se trouve donc aujourd'hui à la fois 
vérifiée et contro~vée : vérifiée dans la partie qui 
pressent une solldante arabe ; entièrement con­
trouvée pour ce qui est du sentiment du monde 
arabe sur l'action de la France en terres islami­
ques conquises, oµ « protégées ». 

Le curieux est que Napoléon III, qui est l'homme 
des nationalités_ (« cette nation », dit-il, parlant des 
Algériens) , avait tous les éléments ·pour faire une 
prévision juste. Il lui suffisait de r-ester fidèle à 
sa conception nationalitaire pour prévoir non seule­
ment la solidarité arabe, mais ces nationalismes 
qui sont la tarte à la crème de l'Orient moderne. 

or il est, de toute évidence, plus faciJ.e de res­
ter fidèle à une conception basale que de la violer. 

Comment se fait:il do~c que notre auteur par­
vienne, quand meme, a fair-e une prédiction 
fausse ? 

C'est très net : il prévoit faux pt.;,-ce aue la con­
clusion à laque/le il parviendrai t " " r es-tant fidèle 
à son système ne lui paraît pas plaisante. Qué fait­
il alors ? Il chai;ige . de système. A sa conception 
basale nationallta:1re 11 substitue une autre concep­
tion. De nat10nalltall"e au nord de la Méditerranée, 
il devient, a u sud de cette mer, paternaliste. 

(1) Mémoires du maréchal de Mac-Mahon, duc de 
Magenta (Pion, édit . l . 

On pourrait faire des réflexions sur la qualité 
d 'un esprit fonctionnant de façon aussi capricante. 

Mais tel n'est pas notre objet. 
Remettant ·à un autre moment la psychologie, 

nous resterons aujourd'hui sur le terrain des cho­
ses politiques. 

Eh bien, de l'erreur de prédiction de Napoléon 
III, il apparaît qu'il y a deux lignes de conduite, 
donc deux conceptions politiques possibles pow· un 
Etat colonisateur, c'eslrà-dire pour un Etat dont la 
force s'exerce au delà de ses propres frontières. Il 
y a la conception nationalitaire et la conception 

· paternaliste. 
De même, pour un peuple qui subit, sur son ter­

. ritoire, la forcé d'un Etat étranger, il y a deux as­
pirations possibles : l 'assimilation, ou l' i.ndépen­
dance. 

Qu'on ne s'étonne pas si j'associe assimilation et 
paternalisme. Le paternalisme n 'est possible, en 
effet, que s'il a l 'assimilation pour aboutissement. 
Le paternalisme pur est une utopie. Le paternalis­
me pur voudrait que le sujet soit content dans sa 
condition de sujet, à cause de la qualité du maî­
tre. Cela n'a jamais existé à la surface de la terre. 

Par contre, l'acceptation par le sujet de sa con­
dition de sujet dans l'espoir de parvenir, par elle, 
à une condition aussi enviable que celle du maître, 
cela a quelquefois existé. 

C'est le cas de la Gaule se romanisant avec em­
pressement. 

C'est le cas des Africains esclaves aux Antilles 
qui, devenus citoyens français, n'aspirent pas à au­
tre chose. 

CONDITIONS DU SUCCES 
DU PATERNALISME 

Quelles sont donc les conditions qui peuvent, 
parfois, permettre à une politique paternaliste de 
réussir, c'eslrà-dire d'aboutir à l 'assimilation, seul 
succès qui lui soit possible ? 

Il y a des conditions extérieures et des conditions 
internes. Les unes et les autres ont d'ailleurs une 
certaine similitude, se rattachant à une condition 
générale qui est que la soumission au maître appa­
raisse au soumis comme la seule condui te possible. 

Première condition 

A l'extérieur, il faut que la puissance dominan te 
soit sans rivale, soit prépondérante, absolument ou 
Pratiquement. La condition a été remarquablement 
réalisée pour Rome. Quand Rome décidait la con­
quête des Gaules ou de l'Angleterre, il n 'y avait 
aucune puissance au monde auprès de laquelle 
Gaulois ou Bretons pussent fa ire appel. Il fallait 
ou se soumettre ou disparaitre. 

D'une façon plus voilée, mais certaine, __ cette si­
tuation s'est trouvée rétablie au XIX• s1ecle. Les 
peuples qui sont alors passés sous la domination 
européenne (la quasi-totalité des peuple~ d 'Afrique 
et d 'Asie) n 'ont pas été conqms, maigre les appa­
r ences, pa r tel ou tel Etat, mais par l'accord des 
Etats, par le concert des Etats en expansion. 
L'Egypte, par exemple, ·ne pouvait pas faire appel 
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à la France ca r l'ingérence de la Grande-Bretagne 
y éta it garantie par la domination de la France 
sur le Maroc. ' 

La dernière entreprise coloniale dans l'esprit 
XIX• siècle a été la conquête de l 'Abyssinie par 
l'Ita lie en 1935. Mais, comme l'accord des impéria­
lismes, caractér istique du XIX" siècle, n 'existait 
plus, l'ent reprise a finalement échoué 

... Qu 'on me permet te ici une digression. 
Pourquoi cette harmonie des impérialismes n 'exis­

t a it-elle plus ? Est-ce, comme on l'a dit, parce qu'il 
n 'y avait plus mat ière à · impérialisme, tout étant 
partagé à la surface de la terre, à peu de chose 

. près, en sorte que la page de l 'expansion outre­
m er des Etats européens était en '1935 une page 
historique tournée, après épuisement ? 

L 'argument parait faible : les Etats « impérialis­
tes », l'impérialisme subsistant, a uraient pu se 
battr e entre eux. 

Il semble que la véritable ra ison soit autrement 
for te. Cette véritable raison es t tout à fait cho­
quante quand on la formule pour la première fois, 
ma is évidente dè·s qu 'on y r éfléchit : c'est que l 'An­
glet erre a cessé d'être impér ial ist e. Indépendance 
de l'Irlande, indépenda nce de l'Inde et bien d 'au­
t res symptômes s'accumulent depuis 30 ans pour 
nous prouv·er que le pays qui ava it consti:uit le plus 
grand empire d 'outre-mer a cessé d 'être impérialis­
te. Le pays de Raffles et de Cecil Rhodes ! Il y a 
là u ne des données essentielles de la présente con­
j oncture .politique mondiale. Qui n e la saisit pas ne 
peut que prévoir faux (2) . 

Mais revenons à notre sujet principa l. 
Lorsque l'empereur adressait à Mac-Mahon ses 

directives pa·terna listes a lgér iennes, la condition 
extérieure d 'une politique paterna lis te française en 
Algérie existait. De 1830 à 1872 près d 'un d·emi­
siècle de massacres, incendies et expropriations ont 
suffisamment démontré la chose : les Arabes d 'Al­
gér ie étaien t seuls. Ils n e pouvaien t compter n i sur 
une grande puissance eur opéenne ni sur la solida­
ri té musulman e. 

Mais quand, en 1945, 46, 47 de Ga ulle et ses pou­
lains de la IV• R épublique inven tèren t de donner 
aux indigèn es a lgériens exactemen t ce que le ITI• 
Empire leur a vait déjà donné et que la IU' Ré­
publique leur a va it retenu - à savoir la qualité de 
Français et l'accessibilité aux emplois - la condi­
tion extérieu re de ce paterna lism e n 'était plus 
r éalisée. Les données du problème n e consista i.eu t. 
plus en de fa ibles Algériens devan t une immense 
fo~·ce française. En plus des Algériens d 'un côté 
et d 'un faible E tat fra nçais de l'a utr.e, il y avait 

(2) Par exemple nos cc réalistes » français, en 1935, 
disaient que l'Angleterre s 'opposait à l'exp!J,nsion ita.. 
lienne par désir de s'établir ell e-même en Abyssinie, 
ou de c< protéger la route des I nd es ». Les événements 
u ltériems ont montré combien étaient fausses ces 
vues fondées sur des données périmées. 

De même il y a des gens, hier encore, qui croyaient 
qu'un heurt armé ~.nglo-persan , puis une guerre mon­
diale allaient sortir cie la cc nat ionalisat ion » des pé­
troles iraniens. I ls ne voient même pas que l'An­
gleterre a réduit cette affaire, pourtant d 'import a.n ce 
politique, à son côté financier. C'est là l'exact con­
traire de l 'impériaUsme. 

Enfin , en Egypte, sl l'Angleterre y était encot'e ca­
pable d 'impérialisme, dés les premiers coups de feu 
dans la zone du canal de Suez. elle r.urait occupé 
le Caire et Alexandrie, comme elle le fit en 1381. 

Pour comprendre la situat ion prés~nte d u monde, 
Il fau t réaliser deux choses : 1 > l'imperialisme britan­
nique n'existe plus ; 2l l'impérialisme. américain 
n'existe pas encore. (Par ailleurs, l 'impérialisme russe, 
QUI , lui , existe bel et bien . est hésitant). Le monde 
souffre donc si l'on peut dire, d 'un vide, d 'une ca­
rence d 'impérialisme. Soyons assurés qu 'une telle 
situation n'est que temporaii·e. 
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toutes sortes de spectateurs m téressés. Il y a vait 
les E tats ara bes, il y a va it la Ligue arabe ; il y 
ava it l'anticolonia lisme a méricain, il y avait 
l 'O .N.U. 

Le paternalisme de 1945 était donc, beaucoup 
plus nettement encore que celui de 1865 conda m­
n é à l 'échec... L'échec éta it d 'aillem'.s acquis 
d 'avance, puisque le M an if este des nationa listes 
algériens et son « Appendice » sont antérieurs a ux 
réalisations des gaullo-quatrième républica ins. La 
politique française a ainsi une nouvelle fois été 
fidèle a u comportement q~i, en matière exté

0

rieu­
re, la caractérise depuis plusieurs décades et dont 
la maxime parait être : courir à la poursuite de 
solutions périmées. 

Deuxième condit ion 

La deuxième condition la condit ion interne du 
succès d 'une politique paternaliste est que cette 
domination soit t errible 

II ne suffit pas qu•eÙe soit très dure II faut 
qu'elle, paralyse et terrorise et n e laiss~ pas de 
place .a ~ ·autre sent imen t que la soumission. 

Ceci resulte d 'un fait psychologique élémentaii·e : 
les hommes, comme Machiavel est s eul à l'a voir 
noté alors que chacun peut le constater, se révol­
ten t . c~ntr~ une injustice légère, ma is pas contre 
une 1IlJUSt1ce extrême. 
. L'injustice ~xt~ême ne laisse place qu'à 'Une solu­

t ion, la soum1ss1on, voire l'amour du ma.ître (3). 
D'après bien des t émoignages, il n 'est pas rare 

que dans les camps de concentration russes des 
escla ve.s . fassen t l'apologie du régime et prêchent 
la <'. v_1.g1_lance. ». A la Loubianka, à Bout irki, des 
ma i tyu ses é':'1demment innocen ts reconna issent, 
en conversa tions privées, avoir été frappés juste­
:n~nt . . Le seul fait de soupçonner le maître d 'une 
~Justice le1;1.r J:?araîtra it coupable. m y a peut-être 
la. une explication par tielle des « aveux » qui éton­
n en t tellemen t l'Occiden t .) 
. « En auc~ne occasion (4), l 'esclave n'a licence de 

n ez:i . ex~nmer, sinon ce qui peu t compla ire au 
m aiti e. C e~t pourquoi si, dans une vie aussi mor­
n e, un sen t:ment peut poindre et l'animer un peu, 
ce n e. peut etre _que l'amour du maître ; tout a u tre 
ch emm est barre au don d 'aimer de même que pour 
un cheval attelé les brancards ' les rênes le mors 
bfi:r.ren t tous l~s ch emins sauf ' un seul. Et si par 
rrm ac~e appar~1 t l'~spoir de red'evenir un jour, par 
favem , quelqu un, a quel degré n 'iront pas se por­
ter l~ rec~nnaissance et l'amour pour des hommes 
e:!lve1s qm un passé tout proche devra it inspirer 
de l 'horreur ! » 
. Les Africains vendus comme esclaves a ux An­

t1~les, totaleme~t d~r~cinés , n 'ayan t plus ni lan gue, 
n1 coutumes, n1 r·ellg1on communes n 'avaien t qu 'u­
n e ress_ource : se soumettre au maitre fran çais, 
adopt~1 sa langue, ses mœurs, sa r eligion. Et quand 
le n;a1tre français, le maître de Paris accepta de 
l~s llbérer, « la reconna issance et l'a mour » se por­
teren~ à un ha ut degré. Le paternalisme avait 
r éussi ! 

Quan~. à la. domination française en Algérie au 
XIX• s~e~le, 11 est cl~ir qu'elle n e r emplissait pas 
la cond1t1on. Elle était tres dure, ma is pas autant 

(3) L'amour sera obtenu presque à coup sür si le 
maitre sait faire suivre la terreur de quelque petite 
attent}on. Tous les souteneurs vous le diront . Et l'on 
connait le morceau de sucre du domptew·. o n cite 
aux Antilles une grande dame qui avait fait creuser 
dans le sol une pet ite excavat ion où ses n égresses 
enceintes pouvaient loger leur ventre ceci afin 
qu'elles pussent recevoir le fouet sans qtie leur fruit 
eüt à souffrir de l'allongement sur le sol en position 
ventrale. 

(4) Simone Weil , l'Iliade, poème de la Force. 



qu'il l'aurai t fallu et surtout pas aussi systémati­
quement. Elle se tenait à distance du juste, mais 
aussi de l'injustice efficace. 

Il semble par contre que la condition interne du 
succès existe dans les territoires coloniaux de l'em­
pire soviétique. Avec une personne sur dix en es­
clavage et, pour les neuf autres, la possibilité, à 
to.ut ms~ant •. de .tomber dans . cette condition par 
deportat10n mdlv1duelle ou collective, il n 'y a place 
que pour la so1:1mission et l'amour du régime. Azris, 
Uzbeks, Behkirs, etc., deviendront peut-être de 
très bons Russes. 

Dernière condition : absence 
d' incompatibi 1 ité 

Je dis « peut-être » car ce que nous· venons de 
dire ne résume pas vra iment les condit ions du suc­
cès. 

A côté, des condi.tions externes et internes, il y a 
ce que 1 on pourrait appeler une condition interne­
externe. 

Il ne suffit pas toujours que le dominan t ait le 
monopole de la force et que sa domination soit 
ternble. Rome . ne s'est pas conduite autrement en 
Afrique qu 'en _ Gaule. Elle a cependant connu en 
Gaule le succes total, mais en Afrique l'échec. 

. L_es Gaules sont de;en~es avec une grande, rapi­
d1te ~~llo-romames. L Afnque i1, commencé par être 
ez;i .reszstance coz;itre Rome, par toutes sortes d'hé­
r es1es et de s~h1sm.es , L'histoire de l'Eglise d 'Afri­
qu.e est celle d ui:e m?urrection morale permanente 
c~ntre Ron;e . . Puis, des que l'occasion s'est présen­
tee, les Afncams ont totalement rompu avec le ro­
m~nisme, ~b~ndonnant sa langue, ses mœurs, ses 
101s, sa re!Igion. Il Y a dans ce contraste un fait 
d 'importance c:i-pitale et les Occidentaux seront 
incapables d 'avoll' une politique nord-africa ine effi­
cace tant qu'ils ne l'auront ni remarqué ni mé­
dité. 
Pou~· que soit ~ossible !'assimilation d'un groupe 

h~ma:m à un g1oupe qui le domine, il faut qu 'il 
n y a it pas, entre les mœurs du groupe dominé et 
celles du groupe dommant, des différences trop 
profondes . 
Consid~rons les deux rives de la Méditerranée. 

Sur la n ve ~ord Cit8:lie, Gaules) il pleut. sur la 
nve Sud (~nq~e, Tnpolitaine, Syrie) il ne pleut 
pas. Il serait bien extraordinaire que ce fait de 
base, contre lequel on n 'a encore r ien pu, n 'eût 
pas ? e ~oi:séquences ~ans les mœurs. La bonne 
plu~10metne att8:che l h~n;me au sol, appelle la vie 
agn cole et la vie en cites. La sécheresse du sol 
détache l'homme du sol, appelle le nontadisme. 
C'est i:n genre de vie tout à fait part iculier ·et in­
c?mprehens1ble aux gens du Norçl. Pas de cité 
fixe ; !~ groupe de_ ten tes suffit. Pas d 'agriculture 
?u l'.ag.nculture r~leguée au rang d 'occupation tout 
a fait mféneu~·e, a I_aq1;1e_IIe ne se résignen t que des 
groupes i;mma~ns mepnses, ou accablés de malheurs 
et que 1 on pille. « L e déshonneur ent r e dans la 
t ent e avec la char rue. » (Mahomet). · 

Le sol de la Gaule .appela it la vie en cités : la 
Gaul.e se ~onnera fa~1lement à la cité dominan te, 
l~ Ville. ~ ~tat, la .101, la route, conséquences de la 
".1e en ci tes . fle,iiru·~nt en Gaule, comme en !ta­
lle. Par ~ont1 e .1 Afnque, terre où le nomadisme est 
la donnee dommante ne supportera qu'avec impa­
~ience ~e j~ug de la Ville. Et quand para îtra une 
1déolog1e nee dans les steppes d 'Arabie au 
par excellence c;iu nomadisme l'Afi·i·que' l' d pta~s 

'd 'té L'Af . ' a op e1a avec rap1 1 . nque attendait l 'Islam co e 
la Gaule attendait la Ville. ' mm 

~a. différence des mœurs entre dominants et do­
mmes a eu pour conséquence, en Afrique, une r é-

sistance victorieuse à l'assimilation. Ceci est loin 
d'êt re la règle générale. Dans des cas nombreux, ii 
Y a non pas résistance victorieuse, mais issue fata­
le. Le groupe qui · ne peut ni repousser le conqué­
rant, ni s'assimiler .à lui disparaît. C'est le cas, 
parmi bien d 'autres, des Caraïbes aux Antilles, des 
« Indiens » en Amérique, des Maoris aux iles Mar­
quises et des aborigènes de la Tasmanie, dont le 
dernier est mort en 1876. 

Dans tous ces cas le paternalisme a échoué, 
mais d 'une façon toute différente de celle dont il 
a échoué en Afrique du Nord. 

CONCEPTION 'NATIONALITAIRE 

Un Etat, avons-nous dit , dont la force s'exerce 
hors de ses front ières peut se conduire avec le peu­
ple sur lequel il exerce sa force selon deux con­
ceptions - et deux seulement (5) - la conception 
paternalist e et la ·concept ion ·nationalitai r e. 

Dans la première, l 'entreprise est d 'ajouter au 
peuple de l'Etat-maître le peuple· nouvellement sou­
mis, ce qui postule en fait l 'extension au peuple 
soumis de la personnalité du peuple maître. Dans 
la deuxième, l'Etat en expansion entend respecter, 
voire développer , la personnalité du peuple a t teint 
par l'expansion. 

...Or qu'est-ce que c'est que la personnalité d 'un 
peuple ? Et qu 'est-ce qu 'un peuple ? 

Hasardons une réponse : la personnalité d 'un 
peuple réside dans le caractère, ou les caractères, 
par lesquels un groupe de gens s'imaginent qu'ils 
se différencient de tous les autres hommes. Ce ca­
ractère, ou ces caractères différenciateurs sont dits 
caractèr e « national » et le groupe qui le présente 
est une « nat ionalité ». 

Je viens de dire : un groupe de gens « s'imagi ­
n ent » ... C'est bien a insi qu'il faut dire. Il impor­
te peu, en effet, que la différenciation soit réelle 
ou illusoire. CEn fa it la biologie, sans nier catégo­
riquement l'idée, ne reconnaît pas de différences 
de cet ordre. Elle ne sait même pas s'il existe des 
races humaines.) Ce qui importe, c'est la cons­
cience qu'un groupe d 'hommes a de sa par ticulari­
té, r éelle ou illusoire'. La nationalité apparaît ainsi 
comme un phénomène subj ectif et nous pouvons 
adopter la définition de Renan : « La nation est 
un plébiscite de tous . les jour s. » 

De ce fait, tirons tout de suite une conclusion. 
Elle est importan te car beaucoup de gens l'igno­
r ent, ou veulent l'ignorer. La nationalité étant de 
base subjective et sentimen tale, une nationalité 
est susceptible d 'apparaître presque brusquemen t à 
un moment du temps. S'il s'agissait d'un élément 
de . base matérielle ou physique, l'apparition sou­
da:m e sera it impossible, ou t rès difficile, en fait 
tre~ rar e. Avec une base psychique, éminemment 
fluide, . l'apparition soudaine est non seulement 
possible mais réelle et en fait on l'a observée t rès 
souven t . Oevant la qu~stion d~ la r éalité d 'une na­
t~onalité, il . ne s'agit pas de déterminer si cette na­
t10nalit é exista it dans !'Antiquité, ou au Moyen 
Age, ou au XIX• siècle. La seule question est : exis­
te-t-elle auj our d'hui ? 

Ceci dit, en quoi consiste la « polit ique des na­
tionalités » ? A quoi tend-elle ? 

( 5) II est probable, en effet, que la « politique 
d'extermination » n 'a jamais existé, du moins dans 
les temps modernes. Même là où l'action du maitre 
a abouti à l'extermination, il est douteux que la 
Poursuite de ce résw tat ait été délibérée et l 'on 
retrouve le paternalisme. On vowait, par exemple, 
assurer le salut éternel des Peaux-Rouges en en f e.i­
s~nt de bons chrét iens. Et « qui aime bien cnatie 
'bien », maxime qui se dit généralement en lat in 
c'est-à-dire da.us la l angue d 'un Etat t ypiquement 
paternalist e et 50uillé de crimes. 

15 



à la F rance car l'ingérence de la Grande-Bretagne 
y était garan t ie par la domination de la France 
sw· le Maroc. · 

La dernière entreprise coloniale dans l'esprit 
XIX• siècle a été la conquête de l'Abyssinie par 
l'Ita lie en 1935. Mais, comme l'accord des impéria­
lismes, caractéristique du XIX" siècle, n'existait 
plus, l 'entreprise a finalemen t échoué 

... Qu'on me permette ici une digression. 
Pourquoi cette harmonie des impérialismes n 'exis­

tait-elle plus ? Est-ce, comme on l'a dit, parce qu'il 
n 'y avait plus matière à . impéria lisme, tout étant 
partagé à la surface de la terre, à peu de chose 

. près, en sorte que la page de l'expansion outre­
m er des Etats européens était en -1935 une page 
h istorique tournée, après épuisemen t ? 

L'argumen t parait faible : les Etats « impérialis­
tes », l'impéria lisme subsistant , auraient pu se 
battr e en t re eux. 

II semble que la véritable raison soit autrement 
for te. Cet te véritable raison est tout à fa it cho­
quan te quand o~ la formule pour la première fois , 
mais évidente dès qu 'on y réfléchit : c'est que l 'An­
glet erre a cessé d'être impérial iste. Indépendance 
de l'I r lande, indépendance de l'Inde et bien d'au­
tres symptômes s'accumulent depuis 30 ans pour 
nous prouv-er que le pays qui avait const1:uit le plus 
grand empire d'autre-mer a cessé d 'être impérialis­
te. Le pays de Raffles et de Cecil Rhodes ! Il y a 
là une des données essentielles de la présente con­
joncture .politique mondiale. Qui ne la saisit pas ne 
peut que prévoir faux (2). 

Mais revenons à notre sujet principa l. 
Lorsque l'emper·eur adressait à Mac-Mahon ses 

directives pa.ternalistes a lgériennes, la condition 
extérieure d 'une politique paternaliste française en 
Algérie existait. De 1830 à · 1872 près d 'un demi­
siècle de massacres, incendies et expropriations ont 
suffisammen t démontré la chose : les Arabes d 'Al­
gérie étaien t seuls. Ils n e pouvaien t compter ni sur 
une grande puissance européenne n i sur la solida­
rité musulmane. 

Mais quand, en 1945, 46, 47 de Gaulle et ses pou­
la ins de la IV 0 République inven tèren t de donner 
aux indigènes algériens exactemen t ce que le III• 
Empire leur avait déjà donné et que la III·· Ré­
publique lem avait retenu - à savoir la qualité de 
França.is et l'accessibilité aux emplois - la condi­
tion extérieure de ce pa ternalisme n 'était. plus 
réalisée. Les données du problème ne consistaient. 
plus en de faibl es Algér iens devan t une immense 
force française. En plus des Algériens d 'un côté 
et d 'un faible Etat français de l'autr.e, il y avait 

(2) Par exemple nos « réalistes » f rançais, en 1935, 
d i.salent que l 'Angleterre s 'opposait à l 'expan sion it a... 
Henne par d ési r de s'établir ell e-mêm e en Abyssinie, 
ou de « protéger la rou te d es Ind es ». Les· évén ements 
ultérieul's ont m ontré combien étaien t f ausses ces 
vues fondées sur d es d onnées p érim ées. 

De mêm e il y a d es gens, hier en core, qui croyaient 
qu'un h eurt a rmé an glo-persan, puis une gu erre mon­
dia le allaient sortir cie la « n ation alisa t ion » d es Pé-. 
troles iraniens. Ils n e voien t même pas que l'An­
gleterre a r éduit cette affa ire, pourtan t d 'import ance 
politique, à son côté finan cier. C'est là l 'exact con ­
trnire d e l'im p éria lism e. 

Enfin, en Egyp te, s i l 'Angleterre y était encoi·e ca­
pable d 'impéria lisme, dés les premiers coups d e feu 
dans la zon e du canal d e Suez, elle r.ura 1 ~ occupé 
le Caire et Alexandrie, comme elle le fi t en 1381. 

Pour comprend re la situat ion présent e du monde, 
Il faut réaliser deux ch oses : 1 ) l 'impéria lism e britan­
nique n'existe plus ; 21 l 'imp érialisme américain 
n'existe pas encore. (Par a illeurs, l 'impérialism e russe , 
qui , lui , existe bel et bien. est hésitant). Le m onde 
souffre donc si l 'on peut d ire, d 'un vide, d 'un e ce... 
rence d 'impérialisme. Soyons assurés qu 'une telle 
situation n'est que tempora!i·e. 
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toutes sortes de spectateurs mtéressés. Il y avait 
les Etats arabes, il y avait la Ligue arabe ; il y 
avait l'anticolonialisme américain, il y avait 
l 'O .N.U . 

Le paternalisme de 1945 était donc, beaucoup 
plus nettement encore que celui de 1865, condam­
n é à l'échec... L'échec était d 'ailleurs acquis 
d'avance, puisque le Manifeste des national istes 
a lgériens et son « Appendice » sont antérieurs aux 
r éalisations des gaullo-quatrième républicains. La 
polit ique française a ainsi une nouvelle fois été 
fidèle au comportement q~i , en matière exté'rieu­
re, la caractérise depuis plusieurs décades et dont 
la maxime para.it ètre : courir à la poursuite de 
solut ions périmées. 

Deux ième condition 

La deuxième condition la condition interne du 
succès d 'une politique paternaliste est que cette 
domination soit t erri ble. 

~l ne suffit pas qu 'elle soit très dure. II faut 
qu elle_ paralyse et terrorise et n e la isse pas de 
place .a d 'autre sentimen t que la soumission. 

Ceci résulte d'un fait psychologique élémen tafre : 
les hommes, comme Machiavel est seul à l 'avoir 
noté alors que chacun peut le constater, se révol­
tent . c~ntr~ une injustice légère, mais pas contre 
une lilJUstice extrême. 
. L'injustice ~xt:ême ne laisse place qu'à une solu­

tion, la soum1ss10n, voire l'amour du maitre (3) . 
D'après bien des témoignages, il n 'est pas rare 

que dans les camps de concen tration russes des 
esclave.s . fassent l'apologie du régime et prêchent 
la « v1g1lance ». A la Loubianka à Boutirki des 
martyrisés é'.'idemment innocen~ reconnai~sent, 
en conversations . privées, avoir été frappés juste­
~7nt .. Le seul fait de soupçonner le maitre d 'une 
J.?JUst1ce le1;1r ~araitrait coupable. m y a peut-être 
la une expl!ca.t1on par tielle des « aveux » qui éton­
n en t tellement l'Occident .) 
. « En auc~ne occasion (4), l'esclave n'a licence de 

n er_i expnmer, sinon ce qui peut complaire au 
maitre. C'e~t pourquoi si, dans une vie aussi mor­
ne, un sent~ment peut poindre et l'animer un peu, 
ce ne. peut etre !lue l'amour du maître ; tout autre 
chemm est barr~ au don d 'aimer, de même que pour 
un cheval attele les brancards les rênes le mors 
ba:i-ren t tous l~s chemins sauf ' un seul. Ét si par 
mirac~e appar~1t l'~spoir de redevenir un jour, par 
faveur, quelqu un, a quel degré n 'iront pas se por­
ter la reconnaissance et l'amour pour des hommes 
envers qui un passé tout proche devrait inspirer 
de l'horreur ! » 
. Les Africains vendus comme esclaves aux An­

ti~ les, to ta lemen t déracinés, n'ayant plus ni langue, 
m cou tumes, ni religion communes n 'avaien t qu'u­
n e ressource : se soumettre au maitre français, 
adopt~r sa langue, ses mœurs, sa religion . Et quand 
le ma1_tre frança.is, le maître de Paris accepta de 
l~s l!berer, « la reconnaissance et l'amour » se por­
teren~ à un haut degré. Le paternalisme avait 
réussi ! 

Quan~. à la. domination française en Algérie au 
XIX• s1.e~le , 11 est clair qu'elle ne remplissait pas 
la cond1t1on . Elle était très dure, mais pas autan t 

(_3 ) L'amour sera obtenu presque à coup sû.r si le 
mait re sait faire su ivre la terreur de qu elque p etite 
attent_ion. Tous les souteneurs vous le diront. Et l'on 
connait le morceau de sucre du dompteur. On cite 
aux Antilles une grande dame qui avait fait creuser 
dans le sol une pet ite excavation où ses n égresses 
enceintes pouvaient loger leur ventre ceci afin 
qu'elles pussent recevoir le fouet sans qlie leur fruit 
eû. t à sou ff rir d e l'allongemen t sur le sol en position 
ven trale. . 

(4 ) Simone Weil, l' Il iad e, poème d e la Forc e. 



qu'il l'aurait fallu et surtout pas aussi systémati­
quement. Elle se tenait à distance du juste mais 
aussi de l'injustice efficace. ' 

Il semble par contre que la condition interne du 
succès existe dans les territoires coloniaux de l'em­
pire soviétique. Avec une personne sur dix en es­
clavage et, pour les neuf autres, la possibilité, à 
ta.ut mstant,_ d~ _tomber dans . cette condition par 
deportat10n md1v1duelle ou collective, il n 'y a place 
que pour la soumission et l'amour du régime. Azris, 
Uzbeks, Behkirs, etc., deviendront peut-être de 
très bons Russes. 

Dernière condition : absence 
d'incompatibilité 

Je dis « peut-être » car ce que nous· venons de 
dire ne résume pas vraiment les conditions du suc­
cès. 

A côté, des condi.tions externes et internes, il y a 
ce que 1 on pourrait appeler une condition interne­
externe. 

Il ne suffit pas toujours que le dominant ait le 
monopole de la force et que sa domination soit 
terrible. Rome . ne s'est pas conduite autrement en 
Afrique qu 'en. Gaule. Elle a cependant connu en 
Gaule le succes total, mais en Afrique l'échec. 

. L_es Gau~es sont de~en~es avec une grande, rapi­
d1te ~1l;llo-1 omames. L Afnque ~ commencé par être 
ez: .reszstance coz:tre Rome, par toutes sortes d 'hé­
res1es et de schismes, L'histoire de l'Eglise d 'Afri­
que est celle d'une insurrection morale permanente 
c~ntre Ro~e . . Puis, dès que l'occasion s'est présen­
tee, ~es Afncams ont totalement rompu avec le ro­
m~msme, ~b~ndonnant sa langue, ses mœurs, ses 
101s, sa rel!g10n. ll Y a dans ce contraste un fait 
d 'importance c'.3'pitale et les Occidentaux seront 
incapables d'~yoir une, politique nord-africaine effi­
cace tant qu ils ne 1 auront ni remarqué ni mé­
dité. 
Pou~· que soit ?ossible ~·assimilation d'un groupe 

h~ma:m à un g1oupe qm le domine, il faut qu 'il 
n y ait pas,. entre les mœurs du groupe dominé .et 
celles du g1 oupe dommant, des différences trop 
profondes. 
Consid~rons les deux rives de la Méditerranée. 

s.ur la nve ~ord (It8:1ie, Gaules) il pleut. sur la 
nv.e Sud (~nq~e, Tnpolitaine, Syrie) il ne pleut 
pas. Il serait bien extraordinaire que ce fait de 
base, contre lequel on n'a encore rien pu, n 'eût 
pas ?e ~o~séquences ~ans les mœurs. La bonne 
pluy10metne att8:che 1 h~~me au sol, appelle la vie 
agncole et la vie en cites. La sécheresse du sol 
détache l'homme du sol, appelle le no11iadisme. 
C'est ~n ge~re de vie tout à fait particulier -et in­
c?mprehens1ble aux gens du Nord. Pas de cité 
fixe ; l~ groupe de tentes suffit. Pas d 'agriculture 
?u l'.ag_nc1;1ltw·e r~léguée au rang d 'occupation tout 
a fait mfeneu!·e, a l.aq1;1e!le ne se l'ésignent que des 
groupes ~uma~ns mepnses, ou accablés de malheurs 
et que 1 on pille. « L e déshonneur entre dans la 
tente avec la charrue. » (Mahomet). . · 

Le sol de la Gaule . appelait la vie en cités : la 
Gaul_e se ~onnera fa~1lement à la cité dominante, 
l~ Ville. ~ ~tat, la .101, la route, conséquences de la 
".1e en cites fleunr~nt en Gaule, comme en Ita­
lle. Par ~antre .l 'Afnque, terre où le nomadisme est 
la donnee dommante n e supportera qu 'avec imp _ 
~ience ~e joug de la Ville. Et quand paraîtra U:e 
1déolog1e née dans les steppes d 'Arabie au 
par e~ce~~.~~e iuAf~omadisme, l'Afriqu~ l 'ado~:i.! 
avec rap1 1 . nque attendait l 'Islam co e 
la Gaule attendait la Ville. ' mm 

~a. différence des m~urs entre dominants et do­
mmes a eu pour consequence, en Afrique, une ré-

sistance victorieuse à l'assimilation. Ceci est loin 
d 'être la règle générale. Dans des cas nombreux, if 
Y a non pas résistance victorieuse, mais issue fata­
le. Le groupe qui ne peut ni repousser le conqué­
rant, ni s'assimiler à lui disparait. C'est le cas, 
parmi bien d'autres, des Caraïbes aux Antilles, des 
« Indiens » en Amérique, des Maoris aux iles Mar­
quises et des aborigènes de la Tasmanie, dont le 
dernier est mort en 1876. 

Dans tous ces cas le paternalisme a échoué, 
mais d 'une façon toute différente de celle dont il 
a échoué en Afrique du Nord. 

CONCEPTION NATIONALITAIRE 

Un Etat, avons-nous dit, dont la force s'exerce 
hors de ses frontières peut se conduire avec le peu­
ple sur lequel il exerce sa force selon deux con­
ceptions - et deux seulement (5) - la conception 
paternaliste et la ·conception ·nationalitaire. 

Dans la première, l 'entreprise est d 'ajouter au 
peuple de l'Etat-maître le peuple· nouvellement sou­
mis, ce qui postule en fait l 'extension au peuple 
soumis de la personnalité du peuple maître. Dans 
la deuxième, l'Etat en expansion entend respecter, 
voire développer, la personnalité du peuple · atteint 
par l'expansion. 

. .. Or qu'est-ce que c'est que la personnalité d 'un 
peuple ? Et qu'est-ce qu 'un peuple ? 

Hasardons une réponse : la personnalité d 'un 
peuple réside dans le caractère, ou les caractères, 
par lesquels un groupe de gens s'imaginent qu'ils 
se différencient de tous les autres hommes. Ce ca­
ractère, ou ces caractères différenciateurs sont dits 
caractère « national » et le groupe qui le présente 
est une « nationalité ». 

Je viens de dire : un groupe de gens « s' imagi ­
nent » ... C'est bien ainsi qu'il faut dire. Il impor­
te peu, en effet, que la différenciation soit réelle 
ou illusoire. (En fait la biologie, sans nier catégo­
riquement l 'idée, ne reconnaît pas de différences 
de cet ordre. Elle ne sait même pas s'il existe des 
races humaines.) Ce qui importe, c'est la cons­
cience qu'un groupe d 'hommes a de sa particula ri­
té, r éelle ou illusoire. La nationalité apparaît ainsi 
comme un phénomène subjectif et nous pouvons 
adopter la définition de Renan : « La nation est 
un plébiscite de tous . les jours. » 

De ce fait, tirons tout de suite une conclusion. 
Elle est importante car beaucoup de gens l'igno­
rent, ou veulent l 'ignorer. La nationalité étant de 
base subjective et sentimentale, une nationalit~ 
est susceptible d 'apparaître presque brusquement à 
un moment du temps. S 'il s'agissait d 'un élément 
de . base matérielle ou physique, l'apparition sou­
da;me serait impossible, ou très difficile, en fait 
tres rare. Avec une base psychique, éminemment 
fluide, . l'apparition soudaine est non seulement 
possible mais r éelle et, en fait, on l'a observée très 
s?uvent. D.evant la question de la réalité d 'une na­
tionalité, il ne s'agit pas de déterminer si cette na­
tionalité existait dans !'Antiquité, ou au Moyen 
Age, ou au XIX• siècle. La seule question est : exis­
te-t-~lle aujourd'hui ? 

Ceci dit, en quoi consiste la « poli tique des na­
tionalités » ? A quoi tend-elle ? 

(5) Il est probable, en effet, que la « politique 
d'extermination » n'a jamais existé, du moins dans 
les t emps modernes. Même là où l 'action du maître 
a abouti à l'extermination, il es t douteux que la 
.Poursuite d e ce r ésultat ait été d élibérée et l 'on 
retrouve le paternalisme. On vol.ùait, par exemple, 
assurer le salut éternel d es Peaux-Rouges en en fe.i­
s~nt d e bons chrétiens. Et « aui aime bien chatie 
'bien >>. maxime qui se dit généralement en latin 
c'est-à-dire dans la langue d'un Eta ~ typiquement 
paternaliste et <>ouillé d e crimes. 
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· · On pourrait · répondre· qu 'une telle politique est 
celJ.e· ·qui tend ·à transformer les nat ionalités en 
n at ions. 
·· Mais, si l',on ne prec1se pas •. la r éponse est trop 

-vague. Il faut discerner et ·marquer les deux élé­
·m en ts n écessaires de la na tion. (« Nation indépen­
dan te » me para ît un pléonasme, du moment qu 'il 
existe le terme de « nat ionalité » .) Ces éléments 
sont le t erri toire nati onal et l'Etat national. 

Le t erritoire national groupera tous les gens qui 
se senten t unis par· la solida rit é nationale. L'Etat 
n a tiona l sera un appa reil ·de direction dont les 
gens du groupe auront la cert itude qu'il défend, 
avant toute chose, les intérêts du groupe. Bien que 
c := soit très utile, il n 'est pas n écessaire que tous 
les membres de l'organe de direction soient eux­
.mêmes, pa r leur origine, membres du groupe natio­
n a l ; il suffit que le groupe a it la convicti on que 
l 'organ e, dans son ensemble, est dévoué aux inté­
r êts du groupe en premier lieu... Avec la nàtiona­
l i t é, -on est toujours dans le doma ine des « opi­
nions », « certitudes », << convictions », « senti­
m ents » : toujours dans le subjectif et le psycho­
;logique ! 

Or il est un fait psychologique d 'observa tion fa­
cile : les passions sociales n e s'enflamment que 
·pour ce qui n e peut pas être jugé selon des règles. 
Les hommes ne se sont jam ais disputés sur la dis­
tance de la t erre à la lune. Soit qualitativement, 
soit quant itat ivement toutes les sociétés, dans le 
t emps et l 'espace, ont estimé avoir des règles pour 
-éva luer cette distance. La réponse apportée étant, 
.chaque fois, d 'une certaine conformité avec les rè­
gles admises, les hommes ne se sont pas passion­
n és. Mais, par exemple, la présence de Dieu dans 
l 'euch a ristie, présence affirmée réelle, q1;1oique ni 
physique ni chimique ; il n 'y a aucune regle pour 
juger du point : les passions s 'élèvent et les mas­
sacres s'accumulent. 

Une administration peut être jugée selon des cri­
tères. Elle est efficace ou non, elle est économique 
ou trop coûteuse, elle peut être honnête ou cor­
rompue, etc. Aussi les, hommes ne se J?a:>sionnent 
pas pour l'administration et les adm1mstrateurs 
passent rarement en jugemen t , et ce n 'est guère 
que pour d-es motifs précis. Mais les hommes se 
passionnent pour . la politique ! Aussi les hommes 
polit iques se succèdent-ils en s'envoyant au suppli­
ce les uns les autres. 

Or l 'organe politique par excellence, c'est l 'Etat . 
L es membres d'un gr oupe nationali tair e se pas­

sionneront donc de façon tout e par ticulièr e sur un 
point : l 'obtention d'un « Etat national ». Et nous 
saisissons ici l'erreur des paterna listes à la Napo­
léon III. Ils disent : nous ferons une bonne admi­
nistration et les indigèn es nous seront r econnais­
sants. Sottise ! Les hommes n e se passionnent pas 
pour l 'administration . L'administration n e suscite 
aucun élan d 'amour. L 'administration, dans la vie 
des cités, c'est un peu comme, en physiologie hu­
maine les fonctions d 'élimination. Elles ont beau 
être ~bsolument n écessa ires, on n e les aime pas. 
Nulle part à la surface de la terre elles n 'ont sus­
cité de poésie. 

Les colonia listes ont probablemen t souvent rai­
son quand ils disen t : l 'administration que no.us 
fa isons aux indigènes est m eilleure q1;1e cell~ qu'ils 
se faisaien t , ou celle qu 'ils se fera ien t, s1 nous 
n 'étions pas là . Mais ils on t tort de pei:ser ~on­
quérir par cela le cœur d·es indigèn es. Qu'ils s01en t 
indigèn es ou n on , les cœurs humains n e J?~ttez:t 
que pour l'indéfin issable, c'est-à-dire, en mat1ere ci­
vile, pour la politique. 

Si l'assimilation est manquée, il n 'y a qu'une as­
piration qui puisse faire palpiter les c:œurs en pays 
conquis : l'aspiration à l ' « Etat nat10na l ». 

Cette aspiration est-elle raisonnal:lle ? Non, puis-
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qu'elle est précisément fondée sur ce qui est insai­
sissable à la ra ison. 

Est-elle loua ble ? Pas forcément ni toujours. 
Mais elle est r éelle. Et l'on n e peut pas r efuser 

d'en tenir .compte sans tomber dan s l'irréalism e, 
·avec les catastrophes que c-ela comporte, forcément. 

Devoir républicain 

Qu'on nous permette, ici encore, une digression. 
Elle est importante, puisqu'il s 'agit d'examiner le 

point du devoir républicain en face de ces aspira­
tions nationales qui , nous venons de le dire, n e 
sont pas toujours, ni forcément, louables. 

Dans quels cas ies· républica ins doivent-ils soute­
nir les aspirations nationales ? E t .dans quels cas 
doivent-ils, par républicanisme, s 'y opposer ? 

« Vive la nation ! », cria ient les premiers répu­
blicains.· Le mot désignait alors le peuple, pa r op­
position à l'Etat, l'Etat oppresseur. En sorte que 
le cri signifiait « A bas l'oppression ! Vive la Ziber­
.té ! )) 

Voilà le critérium majeur. Et celui qui est , en 
fait, quoique de façon voilée, reconnu. 
· Au XIX• siècle, il para issait évident que les Po­
lonais auraient plus de liberté s'ils échappaient aux 
t yrannies russe, prussienne et autrichienne ( 6 ). Les 
r~publicains, dans l'Europe entière, fur ent donc 
resolument pour l'indépendance de la Pologne. 

Par contre, au xx~ siècle, quand il s'est agi, en­
~re , les deux premières grandes guerres, d'a ttacher 
a . 1 Eta:t ~llemand certa ins groupes d 'Allemands, les 
republlcams furent réticents, ou divisés. Il s 'agis­
sait de substituer à des régimes de liberté assez 
large des régimes d'oppression certa ine. (Le chef de 
! '~ta~ allemand s'appelait alors Hitler.) Les r épu­
b_llcams, en majorité, disaient que cette considéra­
t10n devait l'emporter sur la considération natio­
n ale. D'autres républicains d'indéniable vertu di-
sa ient le contraire. ' ' 

~l me semble aujourd'hui que les premiers avaient 
ra1so_n . Le gros argument des seconds était la vo­
lante_ des Allemands en question. Ces Allemands 
auraient eu la volonté d'être r attachés au R eich 
all~mand. Ceci appelle bien des r éserves. On con­
na~t le germanisme des Allemands bien sO.r et le 
gout pour l'Eta t · centralisé què b~aucoup d 'entre 
eux .ont manifesté au XIXe siècle. M:ais on conna ît 
aus.s1 !~ pa rticularisme dans lequel ils se sont, à 
P.eu pres tous, complus, jusqu'à l'hégémonie prus­
~1enne . . En vérité, au moment des Anschluss, le 
J~1:1 éta~t faussé. Le choix populaire avait cessé 
d etr_e llbre, du moment que l 'une des décisions 
possibles devait entraîner des persécutions. 

Les Allemands des Sudètes, par exemple, en sep­
t embre. 38, senta ient bien qu'Hit ler a lla it gagn er , 
a_u m~~s t~mporairement. Ils voyaient le disposi­
tif d mvas1on a llemand et sen taient la fa iblesse 
an_glo-frança!se. Dans ces conditions, ceux qui au­
ra ient manifesté des sent iments antihitlérien s 
éta ient ~ûrs d'être martyrisés peu de t emps après : 
les sentiments antihitlériens ne se m anifestèr en t 
pas_. Il en est de même de façon certaine, quoique 
moms n ette, pour le plébiscite de la Sarre en 1935. 
L~s . v_otants savaient qa'en cas de vote fina l anti­
h1tlener.i. les prohitlériens ne seraient pas inquié­
t és. Mais avec le résultat inverse les ant ihitlériens 
é~aiez:t sûrs d 'être persécutés. L~ propagande pro­
h1tlénenne fut donc seule à êtr e vraiment libre. 
Hitler ~mt donc soi: plébiscite à 95 % , ce qui est 
le pourcen tage h abituellement obtenu pa r les dic­
tat eurs, et ce qui est précisément une proportion 

(6) Et cette apparence a été vérifiée. Même sous le 
régime « des colonels ». les citoyens de la Pologne 
indépendante ont eu plus de liberté que sous les 
régimes russes antérieur et postérieur. 



trop forte pour que l'on puisse croire à la liberté 
a .es consciences. 

Entre Je cas de la Pologne au XIX• siècle et celui 
des Anschluss allemands au XX', il y a des cas 
beaucoup moins n ets. Celui de l 'Irlande, par exem­
ple. Il est sûr que les Irlandais de 1920 ne de­
vaient pas avoir plus de liberté sous un régime ir­
landa is que sous le régime britannique tel qu 'il 
éfait devenu. Les choses étant à égalité du point 
de vue liberté, l'élément sentimenta l pouvait sans 
danger entraîner la balance : les cœurs républi­
cains furent avec Je maire de Cork. 

Il est par contre des cas où les républicains doi­
vent être catégoriquement opposés a la position 
n ation a litaire. C'est quand elle entraine oppression. 
Les Tchèques ont été de bons nationalitaires, fidè­
les à la doctrine du territoire nationa l pour l'Etat 
national quand ils ont expulsé les Allemands des 
Sudètes. Ils n'en ont pas moins fait un crime, et 
plus encore les Polonais en Allemagne orientale et 
les Juifs en Israël, - sans parler de Sta line en 
pays baltes, république allemande de la Volga et 
bien d'autres lieux. La révolte des minorités natio­
nales contre le pouvoir central, après avoir connu, 
grâce a ux efforts du XIX• siècle, un presque triom­
phe se trouve aujourd'hui transformée en son 
exact contraire : la destruction des minorités par 
l 'Etat national. Devant ce renversement dialectique 
de la situation, les républicains ne sauraient plus 
être systématiquement nationalitaires. 

ELEMENTS DE LA DIFFERENCIATION 
NATIONALITAI RE 

Sur quoi repose la conscience n ationalitaire ? 
Quel est l'élément, ou quels sont les éléments qui 
déterminent un certain nombre de gens à se croire 
des gens particuliers ? 

Comme toutes les croyances, cette conviction-là 
peut être fondée sur des éléments très divers, réels 
ou imaginaires. Des différences réelles accentuées 
peuvent ne pas l'entraîner . Les montagnards ber­
bères nord-africains diffèrent des « Arabes » par 
le genre de vie (sédentaires) , par le type physique, 
par Ja langue. Cependant, il n'y a pas de « cons­
cien ce berbère ». Loin d'engendrer un orgueil, ces 
particularités-là engendrent plutôt une certaine 
honte et le désir de se départiculariser. 

Parfois la « conscience nationale » ne repose sur 
rien du tout, n 'ayant pas d'autre origine qu'un 
événement historique qui aurait pu ne pas exister, 
fait de hasard ou artificiel. Exemple : la Syrie. Au 
temps du mandat français, la propagande arabe 
disait que l'Etat syrien créé par les impérialistes 
était artificiel, que la réalité était une unité arabe 
et que Jes impérialistes avaient divisé pour régner. 
La propagande arabe avait raison. Or, l'impérialis­
m e disparu, l'Etat syrien continue. On n'a vu se 
r éaliser aucun des projets d'union arabe . ni 
« grande Syrie », ni « croissant fertile », ni gran­
de Arabie. 

L'Etat syrien continue, et cela malgré toutes sor­
tes de difficultés : malgré, par exemple, qu'il soit 
en guerre économique avec l'Etat libanais, alors 
que le Liban. est s~n .fourni~.seur et transitaire na­
turel. Il contmue si bien qu il est arrivé à dévelop­
per un attribut i.nsé~a.ra?le de l'Etat indépendant, 
je veux dire un imperialisme : le grand reproche 
qu 'il fait à ~a France ?u ma?dat, c'est d 'avoir cédé 
à la Turqme le sandJak d Alexandrette cession 
fort défendable du point de vue des nati~nalités et 
à laque!le avaient applaudi, en France, les « gens 
de gauche » (7) . 

(7) Autre exemple d 'impérialisme d 'un peuple à 
peine libéré : la revendication égyptienne sur le sou­
dan. Les Anglais, au Soudan, font tout ce qu'ils peu-

Cet Etat si artificiel continue à être ... proba ble­
m ent parce que « tout être tend à persévérei: dans 
l 'être ». L 'être, en la circonstance, c 'est le person­
n el gouvernemental : ce personnel réalise que dans 
un petit Etat syrien, les chances de devenir minis­
tre sont beaucoup plus grandes qu 'elles né le se­
raient dans un grand Etat arabe. Il en va de m ême 
en Transjordanie. Et voilà comment se ·maintient, 
au grand dépit de Bagdad, un découpage dans le­
quel les impéria listes ne sont plus pour rieil.. 

Religion 

Ne quittons pas l'Orient sans examiner les rap­
ports de la religion et de notre sujet. 

La religion est-elle un facteur nationalitaire ? La 
nation postule-t-elle une communauté de religion ? 

A considérer les pays d 'Europe, on serait tenté 
de répondre non. Mais il n 'y a là qu'apparence. 
Les gens d 'un pays comme la France, par exem­
ple, ont prat iquement tous la même « religion », 
si l 'on peut dire : à base d'indifférence (8). 

La re ligion est devenue si peu ·de chose en Euro­
pe que, loin que la religion fasse les n ations, c'est 
souvent le contraire qui est vrai : c'est la nation 
qui fait la religion. Irlandais et Polonais sont res­
tés catholiques romains, en grande partie parce 
que J.eurs oppresseurs nationaux avaient cessé de 
l'être, s 'étant dotés de christianismes nationaux. 

Mais il n 'en va pas de même en Orient . 
. La religion tient dans la vie des peuples d 'Orient 

une place toute différente ! Une place si impor­
tante qu'on peut dire à la fois que la religion fait 
les nations et qu'elle les empêche d'être. 

Il est certain qu'il y a non pas .une nation liba­
naise, mais deux : la musulmane et la chrétienne. 

vent pour que · Je pays soit bientôt dirigé par des _ 
Soudanais. Ils ont créé des assemblées où ils font 
faire aux indigènes l 'apprentissage de la fonction 
parlementaire et ils nomment le plus possible de fonc­
tionnaires indigènes. Ainsi, en 1932, au cours d'une 
navigation à Port-Soudan, pour les formalités d'ar­
raisonnement du navire, les contrôle et mouvement 
des passagers et marchandises, je n'avais vu, dans ce 
port, que des fonctionnaires britanniques. Or un ami 
passè par le même point en 1947 m'a dit n'av01r vu 
que dês fonctionnaires soudanais. Devant cette poh­
tique soudanaise de !'Angleterre, les Egyptiens sont 
furieux. Le Soudan ne devait pas, à leur point de vue, 
devenir autre chose qu'égyptien ! 

La raison par laquelle les Egyptiens préte.ndent juS­
tifier cet impérialisme parait très faible : i~ veulent 
le contrôle des sources du Nil. comme si, meme avec 
beaucoup de malveillance, il était possible d'emp~­
cher les eaux d 'aller se jeter à la mer ! Au reste, il 
Y a d 'autres « fleuves internationaux » dans le mon­
d e ; et, de toutes façons, il parait plus sag.e de .faire 
traiter les questions d 'h ydraulique par des ingémeurs 
h yd raU!lciens que par les passions politiques. . 

.. . Après l'impérialisme externe, il est un a~1tre c:1-
térlum de !'indépendance réelle d 'un Etat : ~·1m.pérra­
lisme interne, l 'existence de min.orités q~ s estiment 
nationalement opprimées par Jw. Ainsi 1 Etat ~ak1S­
tanais est vraiment un Etat indépendant, pwsque 
c'est à lui que les Pathans imputent aujourd'hw leur 
oppression et l'inexistence du Pathanistan. Dans le 
flux verbal de la gauche vulgaire, une formule ;·e­
vient souvent : « un peuple qui en ?pp1ime ~n autre 
n'est pas un peuple libre ». Quelle blague . Si, au 
lieu de « peuple libre », qui ne veut rien di re, nous 
disons Etat indépendant, c'est pres_que ~xactem1_mt 
le contraire' qui est vrai. L'accusation_ d oppression 
faite à un Etat par une minorité nationale nrouve­
l'indépendance effective de cet Etat. Quand il Y avait 
encore aux Indes un vice-roi, Pathans et Sikhs ae­
cusatent d 'oppression non les autorités locales, ma.1s. 
l 'Angleterre 

( 8) Les églises ne se sont pas vidées, constate Sei­
gnobos dans wie étude de la société ~onte~porame, 
mais " la religion n'intéresse P.lus les intelligences ": 
Soyons sû.rs qu'elle intéresserait les intelligences, s1 
elle remplissait les cœurs. 



Deux nat ions avec leur conscience n ationale, leurs 
haines nationales, leur solidarité nationale et leurs 
h iérarchies nationales, le tout sur un même terri­
toire. Et nous, Français, nous n 'admirerons jamais 
assez la souplesse et l'intelligence libanaises, qui 
ont su, sur cette base qui semblait appeler toutes 
les scissions, construire et faire vivre un Etat bi­
nationa l unique ! . 

L'Inde a eu pllis de chance. Elle a pu échapper 
aux difficultés de l'Etat binational. Les musulmans 
n 'étan t pas épa rs dans le pays, mais, en très forte 
proport ion, groupés au débouché des passes de 
l'Himalaya, on a pu, en un an de massacres et de . 
refoulements, grouper territor ialement musulmans 
et non-musulmans et couronner le tout par deux 
Etats nationaux, celui du Pakistan et celui du 
Bahrat. 

P ar contre, il est t rès vrai de dire que le senti­
ment religieux, au degré qu 'il atteint souvent en 
Orient, s 'oppose au sentiment n a tional. L'Islam, 
par exemple, ne reconnait que deux catégories 
d 'êtres humains, les soumis (Islam veut dire sou­
mission) et les autres. L 'ensemble des soumis for­
me la oumma (la communauté, les gens de la mê­
m e source ) et, jusqu'au XX• siècle, il n'a jamais 
été question de la fractionner. L'histoire. offre 
maints exemples de musulmans qui, ongmaires 
d 'Afrique du Nord, remplissaient des fonctions en 
Syrie ou à Bagdad, ou l'inverse. « Il n'y a qu'un 
nom pieux », a dit le prophète, « qui puisse cons­
tituer parmi l es musulmans un élément distinc­
tif. )) ( 9 ). 

Le temps présent est caractérisé par l'apparition, 
en Orient de mult iples Etats nationaux. Si éton­
n ant que ~ela paraisse, on en est encore à attendre 
une étude sérieuse de leurs origines, la détermina­
tion judicieuse des influences, internes et externes, 
auxquelles ils doiven t leur naissance. 

Il est en tout cas, pour l 'observateur occidental, 
une faute élémentaire à éviter : c'est de croire que 
ces nationalismes tout nouveaux sont exactement 
superposables à ceux qui se sont constitués en Eu­
rope à partir du XV• siècle. Le succès actuel de la 
fragmentation n e doit pas faire perdre de vue que 
persiste, sous-jacente, la tendance perman ente de 
l 'Or ien t à l'assemblement, à la constitution d 'empi­
res allant, au moins, de la P erse au Magreb, -
chose que les Ottomans ont remarquablement réa­
lisée, après Alexandre. 

Langue 

Et la langue ? Les langues font-elles les nationa­
lités ? Résulten t-eJles, au contrair.e, des nations ? 

Encore une fois , il faut r épondre oui et non. 
La Belgique chevauche, sans grandes difficultés, 

J;i, frontière phonétique du ge1,manisme. On dira 
que c'est une n ation artificielle. Elle n 'en est pas 
moins vivan te. Et dans la petite- Suisse, qui n 'est 
pas artificielle, il y a t rois frontières phonétiques. 

Cependant, il est vrai que, parfois, les gens qui 
connaissent une m ême langue se senten t, par cela, 
différenciés du reste des hommes et conçoivent, 
de ce fait une certaine solidarité. L'arabisme, par 
exem!!>le, ~'est pas initialement un phénomène po-

(9) La lettre ayant, comme il est naturel,. tué l'es­
prit , cette warole du prophéte se t rouv.e avoir donné 
naissance à deux institutions, ou pratiques, di recte­
ment contraires à l'égalité qu'e lle impliquait.. Ce 

' sont : ·1) une noblesse ·musulmane, celle des. chorfa, 
h chérif étant réputé descendant du P'.?phete .; 2) 
le maraboutisme, cette pratique qui s epanouit en 
Afrique du Nord selon laquelle un personnage est 
Elalnt (marabout>' de façon héréditaire', indépendam­
ment de sa conduite. Il suffit qu'un homme ait un 
ancêtre réputé saint· pour qu'il soit assuré de vivre, 
sans travailler, des dons que lui feront, ob1igatoire­
ment, les fidèles oui ne sont pas marabouts. ·· · 
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litique, ou un phénomène islamique, mais un phé­
nomène linguistique. La preuve, c'est qu 'il est la 
création d 'Arabes non musulmans. Ce sont des Li­
ban ais chrétiens, arabophones, qui fir.en t au début 
de ce siècle la Défense et illustration de la langue 
arabe. (On doit notamment retenir les noms de Bé­
chara Takla et de Cheikh Ibrahim el Yazigi, au­
teur de l'appel « Arabes, réveillez-vous ! »). Après 
quoi, ils créèrent une presse a rabe, notammen t ie 
fameux El Ahram (« Les Pyramides ») , fondé au 
Caire en 1913. 

Ces arabophones chrétiens rêvaient d 'une unité 
des arabophones sans distinction de race ni de 
religion. De même que s 'étaient unis les gens de 
langue germanique et ceux de langue italienne, d·e 
même il devait y avoir une unité des arabophones. 
C'est l'idée qu 'ils entendirent proclamer pour le 
monde entier en 1910 par la représentation à P a ris 
de l 'opéra Antar, œuvre de l'un d 'entre eux, Chou­
kri Ghanem - pièce non pas en arabe mais en 
français, car, bien entendu, ces a rabophones liba­
nais parlaient aussi français , grec, turc et italien. 

Les progrès de !'arabisme en ont, comme il est 
naturel , modifié le sens initial. L'arabisme est au­
jourd'hui beaucoup plus politique et islamique que 
phonétique. Mais l'élément initia l e~t ·loin d 'avoir 
d isparu. Un journaliste tunisien r êvait, il n 'y a 
pas longtemps, de « l'union de ceux qui saven t 
prononcer le dâd ». (Il s'agit d 'une consonne den­
tale emphatique que seuls peuvent prononcer cor­
rectement ceux qui l'ont entendue à l'âge où se 
forment les premiers mécanismes de phonation.) 

A quoi tient · ce caractère unissan t de la langue 
arabe ? Comment se fait-il que les gens qui la 
connaissent bien et l 'aiment se sentent différen ts 
des autres hommes et quelque peu semblables en­
tre eux ? 

J e réponds sans hésitation. Cela tient à 
la diffi~u1;.é de · 1a langue arabe. Et, plus précisé­
ment, a l nnperfection de son système graphique. 
La grammaire arabe j 'entends ·l'arabe classique, 
n 'est pas simple. Eli~ est riche et nuancée. Mais 
elle n 'est pas plus difficile que celle d'une des 
bonnes langue.s indo-européennes. C'est la graphie 
de. cet~e langue sémitique qui est épouvantable. J e 
sms, lom ?e défendre nos graphies du fran çais et 
de 1 anglais. Mais celle de l'arabe est encore beau­
coup plus mauvaise. « L'arabe est un fleuve de 
voy~lles », füt: Renan . Or, de ce fleuve, toutes les 
molecules l!qmdes disparaissent avec l'écriture ; il 
i:;e .reste qu~ J.es rochers. En sorte qu'un mot étant 
ecnt, . le m.eilleur arabisant ne peut Je lire que si 
on lm a d1t comment il se lit. Encore cela ne suf­
fit-il pas puisqu'un ensemble de consonnes peu t se 
voyeJler . ~e différentes façons dont plusieurs ont 
des s1gmf1cat1ons connues du déchiffreur et parmi 
lesqueJles il lui faudra choisir. Il choisira alors en 
s'aidant du contexte, lui-même composé d'ensem­
bles de. consonnes entre . les . prononciations des­
quelles Il lm f~u_dra choisir. Il choisira; le plus sou­
ven t , non en s aidant de nouveau du contexte mais 
d~ I.a prorionciati?~ ' .connue de · la phrase, p1'.onon­
ciat10n qm lm a ete mculquée durant les h eures de 
l'école coranique. D'où Je temps très long qu 'il f au t 
po~r apprendre à lire. l'arabe · - et quand je dis 
«. lire », .Je mot ne doit pas être . pris au sens qu'il 
a coura~.ment pour les .Français, puisque cette 
lecture n 1mpllqulil pas eompréhension. 

C'est à vrai dire une étude qui n 'est jamais finie . 
Un ·peu comme celle du chinois. Et .c'est pourquoi, 
en .pays musulman, quand on vous parle d 'un 
homme q.ui a beaucoup étudié, on n e vous dit ja­
mais « c'est un savant », mais « c'est un lettré ». 

Il est inutile de souligner combien un tel sys­
tème . graphique est .. mal compatible avec le pro­
grès. Le ·temps passé .à · apprendre à . lire n 'est pas 
disponible pour autre chose. P endant ce temps !'in-



tel!igence n 'a pas été nourrie. Cependant à cause 
de l'effort même qu'il a fallu faire, les gens qui 
ont fait cet effort désirent une situation sociale qui 
les distingue de ceux qui ne l'ont pas fait (10). 

D'où une société statique et quelque peu man­
darinale. 

Comme on comprend Mustafa Kemal ! Quand il 
a voulu lancer la Turquie sur la voie du progrès, 
il l'a dotée d'un système graphique non seulement 
voyellé, mais phonétique. 

Ainsi !'arabisme, aspiration au progrès, est basé 
sur l'amour d 'une . langue qui se trouve être, par 
elle-même, un obstacle au progrès. Ceci est une 
des p-etites contradictions internes de !'arabisme. 

Cependant, si la langue est quelquefois un fac­
teur de nationalisme, c'est, dans la plupart des cas, 
le contraire qui est vrai : c'est la nation qui fait 
la langue. Quand des hommes se sont, pour une 
raison quelconque, estimés différents de tous les 
autres hommes, ils veulent un langage qui ne soit 
compris que d'eux seuls, qui soit étranger à tous 
les autres hommes ... Les exceptions sont rares. Il 
y a celle des colons européens en Amérique et celle 
des esclaves français révoltés en Haïti. Encore ces 
derniers parlent-ils un « créole » pratiquement in­
compréhensible aux Français. 

Au début du nationalisme juif, « aucun Juif ne 
savait assez d'hébreu pour prendre un billet de 
chemin de fer ». Le sionisme fabriqua donc, à par­
tir de l'hébr-eu, une langue « moderne » dont il 
imposa l'étude à ses adhérents et qui devint la 
langue officielle d'Israël. 

Il en est allé exactement de même aux Indes. 
Une nation indienne a pu naitr.e parce que ·!'im­
périalisme britannique a doté le subcontinent d 'un 
Etat, de voies de communication et d 'une langue 
commune, l'anglais. Mais l'anglais est une langue 
qui a le défaut de ne pas être comprise que. des 

( 10) Et cela justifie, dans une certaine mesure Jes 
situations les plus élevées. Quand l'imam Yahia' ré­
gnait sUI· le Yémen, temps qui n'est pas si lointain 
puisque l 'assa~ii:iat du personnage n 'est que de 1948: 
le Journal off1c1el . du royaume, qui paraissait une 
.fois par mols, publlalt chaque fois une pièce de v<Jrs · 
de Sa Majesté. · 

Indiens. Aussi la Constitution de l'Inde, devenue 
indépendante, prescrit-elle que l'anglais ne sera to­
léré que pendant quinze ans encore, après quoi il 
S·era remplacé par une langue nouvelle, particuliè­
re aux Indiens : une fabrication à base d'indous­
tani, l' « hindi ». 

L'influence du nationalisme arabe sur la langue 
arabe est du même genre. L'amour de la langue 
arabe a fait !'arabisme. Mais !'arabisme à modifié 
la langue arabe. Les arabophones chrétiens, qui ont 
créé une presse arabe en Orient au début de ce 
siècle, ont eu besoin d'une langue pour réussir cet­
te nouveauté. Ils l'ont créée : un arabe modernisé, 
qui n'est ni l'arabe du Coran, ni aucun des dialec­
tes dans lesquels s'est transformée, selon les lon­
gitudes, cette langue morte. Les Français l'appel­
lent l' « arabe de presse ». Transmis par radio, ou 
pai" quelques films venus d 'Egypte, il jouit d'un 
grand prestige aupres des musulmans du Maroc, 
qui n 'y comprennent rien. 

... Ces observations sur les rapports des langues 
nationales et des mouvements nationaux nous per­
mettent peut-être une parenthèse sur le sujet de 
la « langue internationale » ... et de son échec. 

Le docteur Zamenhof a fait une construction lin­
guistique tout à fait remarquable. Mais celle-ci n 'a 
connu, pratiquement, aucun grand succès. Com­
ment c.ela se fait-il ? 

Eh bien nous avons vu que c'est l'Etat national 
qui fait la langue nationale. Il faut au moins un 
embryon d'Etat national, comme en est un le mou­
vement arabiste. n est probable qu'il en va de 
même pour la langue internationale et qu'en vou­
lant commencer par la langue, les espérantistes 
ont mis la charrue devant les bœufs . Ce n'est' pas 
la langue internationale qui fera la communauté 
des hommes, mais l 'Etat mondial qui f era la langue 
internationale. 

Rien ne dit d 'ailleurs que ce sera l'espéranto. 
Churchill a déjà parlé du « basic english ».. . A 
quoi le président de la République chinoise a ré­
pondu que le basic, c'est évidemment très bien, 
mais qu'il y a bien mieux que le basic préconisé 
par Churchill : il y a le basic chinois. 

Espérons, en tout cas, qu 'il ne s'agira pas de 
quelque paléoslave modernisé. 

Cas particulier de 1• Algérie 
Il est peut-être temps d'infléchir nos réflexions 

sur le cas particulier de l'Algérie, puisque nous 
avons trouvé leur point de départ dans une erreur 
de prévision relative à l'Algérie. 

Napoléon III s'est trompé en croyant qu'une 
politique paternaliste entrainerait l'entrée enthou­
siaste des Algériens dans la patrie française. Après 
cent ans, !'Histoire a jugé le point. « Cette nation 
guerrière, intelligente », comme il disait, ne veut 
pas être confondue avec la nation française. son 
histoire, depuis la terrible conquête, est avant tout 
celle d'une résistance à l'assimilation, d'un main­
tien résolu de ses caractères nationaux. 

Faut-il donc, en Algérie, adopter une politique 
nationalitaire ? 

Et est-il possibl·e de le faire après cent ans d 'une 
politique opposée ? 

Avant tout, débarrassons-nous d 'une object ion : 
celle qui nie la nation algérienne. 

Il est bien vrai que la (( nation a.lgérienne )) 
n 'existait pas il Y a cent cinquante ans. Mais les 
Français l 'ont faite ! A des gens qui n 'avaient pas 
la notion d'Etat national, ni de territofre national, 
les Français ont apporté frontières et Etat. Ils ont 

en même temps suscité · dans la population indigè­
ne une conscience extrêmement vive de ce qu'elle 
a de particulier. Que faut-il de plus ? Nous avons · 
là absolument tous les éléments d'un « nationa­
lisme ». 

Le 'nationalisme algérien, c'est le désil· des indi­
gènes de voir l'Etat algéri.en recruté de telle façon 
qu'ils aient la conviction, .eu:ii: indigènes, que le sou­
ci primordial de cet Etat soit leur bonheur, à eux 
indigènes (1) . · · 

PAS DE BONNE SOLUTION 
Qu.elle est donc la conduite à tenir pour un ré­

publicain ? 
La vérité, c'est que la situation est telle qu 'il est 

( l) Cert ains Français d'Algérie,. dan.: leur haine 
et leur crainte d e tout ce qui est mdigene. refusent 
d'employer Je mot d e nationa!lsme algérien. L'HlS­
tolre ne connaissant pas de nation algérienne, on 
ne pourrait aujourd'hui parler QU~ d e « sép_ara­
tlsme » algérien. Le tour est extremement fa ible , 
confirmant ce q u 'il veut nier : puisque tout 11ati0-
~1allsme a précisément pour base une volonté d e 
!'éparation. 
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impossible, pour un ·républicain, de formuler une 
bonne conduite à tenir. Cent vingt ans d'un com­
portement conquérant souvent odieux et toujours 
aveugle ont créé une de ces situations où, comme 
dit lfl. science, toutes les solutions sont mauvaises. 

Nationalisme pur et simple ? 

Pour déterminer la conduite à tenir, emploierons­
nous la pierre de touche' que nous avons précé­
.demment discernée pour le devoir républicain en 
face d 'un nationalisme, la pierre de touche de la 
liberté ? Cela revient à demander : les Algériens 
auraient-ils, sous un Etat algérien issu des. indigè­
n es, plus de liberté que sous un Etat algérien diri­
gé par des Français ? 

Il est extrêmement probable qu 'il faut répondre 
«non». 

Issu d'une masse qui est, dans sa grande majo­
rité, totalement incivique, un tel Etat n e pourrait 
être que dictatorial, ou impuissant. Despotisme 
tempéré par l'anarchie, alternance de dictature et 
d 'anarchie, voilà ce que donnerait, selon toute 
vraisemblance, un Etat algérien issu des masses 
algériennes. Et c'est ce qui fut, en fait, pendant la 
bagatelle de treize siècles, entre Rome et les Fran­
çais - c'est-à-dire, selon l'optique populaire indi­
gène, en tre le départ des Romains et leur retour, 
puisque « roumi » veut dire romain ... On ne peut 
pas n e pas être frappé du caractère statique de 
cette société présaharienne : agitée, mais comme 
la mer, restant au même niveau, ignorant ce mou­
vement interne des sociétés développées sur la rive 
nord-méditerranéenne, mouvement interne plus ou 
moins rapide mais très discernable, qu 'on nomme 
« progrès » et qui fait penser à la croissance d'un 
animal, ou d'une plante. 

Dans les deux circonstances où les Etats de la 
rive nord-méditerranéenne ont étendu leur in­
fluence sur la rive Sud, ils se sont heurtés au 
même problème : incorporer une société statique 
dans une société en progrès, unir une société née 
de la steppe à une société qui a fait la Ville et 
l'Etat. C'est un peu le problème de prendre de 
l'eau dans un panier. Rome ne l 'a pas résolu. 

On n e le résoudra pas non plus, en imaginant, 
pour les besoins de la cause, que la société step­
pique va sécréter un Etat de type romain, - ce 
qui est le postulat de la thèse nationaliste. 

Un républicain ne peut donc pas être automati­
quement nationalitaire en Algérie, ni l'être à fond. 

Il ne peut cependant pas non plus être le con­
traire. Il doit reconnaitre la réalité du sentiment 

. particulariste indigèn e et savoir que c'est blesser 
les indigènes que de considérer ce sentiment autre­
ment qu'avec respect. Si, par application stricte de 
la pierre de touche « liberté », il se déclare· caté­
goriquement antinationalitaire, il risque fort de ne 
pas être compris des indigènes et d'être taxé d 'im­
périalisme. C'est arrivé vingt fois à tous les partis 
français « de gauche », en Algérie. 

Il est d 'ailleurs certain qu'il y a des cas nom­
breux où la soudaine intransigeance sur le point 
de la liberté humaine masque un colonialisme sans 
numanité. 

Comment les indigènes feront-ils la différence? ... 
Peut-être le point différenciateur est-il dans le do­
maine de la culture et du rêve. Il Y a dans le par­
ticularisme a lgérien une large part d 'arabisme, -
et peut-être même beaucoup plus que d 'algérianis­
rne proprement dit. Si l'interlocuteur s'oppose à 
cet aspect-là aussi du particularisme, s'il met des 
entraves à la circulation des idées et des person­
nes entre l'Algérie et le monde arabe, pas d 'hési­
tation : on n 'a pas affaire à · un prudent républi­
caiin véritaible, mais à un colonialiste troui1lard. 
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C'est le cas, par exemple, du Gouvernement gé­
néral de l'Algérie. 

Un régime de communautés ? 

Sur la terre de contrastes qu 'est l'Algérie, il est 
en même temps très vrai que le nationalisme a lgé­
rien est une réalité et que c'est irréalisme de croire 
à son succès. 

Comment cela se fait-il ? 
La réponse est banale depuis les travaux de Gau­

tier. 
M. Gautier est peut-être léger quand il identifie 

Numides et nomades. Il n 'est pas moins vrai qu 'il 
a fait une remarque extrêmement importante en 
signalant l'opposition de deux groupes humains, 
aux façons de vivre opposées, que connait consti­
tutionnellement l 'Afrique du Nord : la société des 
sédentaires et celle des nomades. Toute l'histoire 
de l'Afrique du Nord est celle des variations d'in­
fluence de chacune de ces sociétés. Quand les sé­
dentaires peuvent s'appuyer sur la force d 'un Etat, 
le nomadisme recule. Quand cela cesse d'être le 
cas, le nomadisme avance, et presque jusqu 'à la 
mer (2). 

Or ce sont les sédentaires qui sont aptes à déve­
lopper une civilisation comprenant cités et Etat. 
Pour des raisons évidentes, les pasteurs de la 
steppe et du pré-désert ne Je sont pas. Le problè­
me de la nation algérienne postule donc que les 
sédentaires de la petite bande littorale soient assez 
forts pour imposer leur volonté !'LUX gens du grand 
arrière-pays. 

L '.observation montre que de Rome aux Français 
la condition n'a pas été réalisée. 

Par contre, quand les Etats du Nord de la Médi­
terranée peuvent faire sentir leur force sur la rive 
Sud, ïa condition de la naissance d 'un Etat se 
trouvè nialisée. 

Mais elle est réalisée de telle sorte que la solu­
tion du problème a lgérien se trouve non pas avan­
cée, mais reculée ! JI y a en effet, dès lors, sur Je 
territoire, non pas une mais deux nations, !'Africai­
ne et !'Européenne. Le problème des contradictions 
internes du monde indigène se trouve voilé par ce­
lui de la coexistence de deux nations, sur ·le même 
territoire. 

Seuls les Libanais ont résolu un problème de 
cette sorte, le problème d 'un Etat unique issu de 
deux nations mêlées. 

Il faudrait donc aux Algériens une souplesse de 
Libanais. Il ne me semble pas que les Algériens 
d '.origi:ie indigène aient cette qualité. Et je suis 
bien sur que les Algériens d'origine européenne ne 
la possèdent pas. Ceux-ci ont des qualités : intelli­
!'l'ence pratique, travail, brutalité, peu de scrupules, 
en somme les qualités qui font une bonne efficien­
ce dans la lutte contre la nature et contre les 
hommes, mais qui excluent précisément la qualité 
recherchée, qui est une qualité de conciliation. On 

(2) En Cyrénaïque, il y a une région littorale 
qui se prête à la sédentarité. La colonisation ita­
lienne s'y était établie. Quand, au cours de la 
d eu xiéme guerre mondiale, les troupes de ' l'Axe 
furent défaites par Montgomery, les colons italle11s 
prirent pew· et fuirent en Italie, abandonnant ieurs 
établissements. A un voyagew· qui a vu le pays en 
1950, Je posai la question, immanquable de la part 
d 'un Occidental : « Qu'est-ce que ça devient, les 
exploitations agricoles ex-italiennes ? ». 

- Eh 'bien, l'homme est dans sa tento, à céité C:e 
la maison . Et les chèvres sont dans la maison, clont 
portes et fenêtres ont depuis longtemps servi à faire 
du feu. 

Je ne certifierai pas l'exactitude de la notation ; 
mais elle me paraît trés vraisemblable. Recul de la 
sédentarité d evant le nomadisme 



n e voit guère en Algérie que les Juifs pour possé­
der la soup!e:;se qu'il faudrait, souplesse libanaise. 

Encore les Libanais sont-ils favorisés par le fait 
que les deux nations sont, chez eux, pratiquement 
à égalité numérique. Ceci favorise la répartition 
des fonctions : à l'une des nations la présidence 
de la République, à l'autre la dir.ection du gouver­
n ement, etc. Les Libanais sont d 'ailleurs constam­
ment à évaluer, sur des balances de grande sensi­
bilité, les forces respectives des deux nations, tou­
jours prêts à réclamer, poui· leur nation, une fonc­
tion de plus, s'ils peuvent présumer quelque aug­
mentation de son poids spécifique. 

Il n'en va pas du tout de même .en Algérie. L'iné­
galité numérique des nations coexistantes est très 
grande - de l'ordre de 1 à 10 - et sans aucune 
perspective d 'égalisation. 

On ne peut donc pas, autrement qu 'en passant, 
rêver pour l'Algérie d'un régime de type libanais, 
régime de « communautés », coexistence de com­
munautés nationales organisées et largement auto­
nomes. 

Socialisme ? 
La situation se complique encore, en Algérie, du 

fait qu'il y a différenciation dans les fonctions. 
C'est la nation la moins nombreuse qui assume 

les f onctions de direction. 
Ceci, aussi bien dans le domaine de la produc­

tio!1 que dans celui de l'administration. Il n'y a 
guere que la production du mouton qui reste en­
tre des mains indigènes. (Ceci se conçoit aisément 
d'une population fille de la steppe.) Encore ceci 
cess-era-t-il d'êtTe vrai le jour où les « Européens » 
s'aviseront des méthodes australiennes de produc­
tion lainière. 

La différenciation raciale (le langage populaire 
d'Algérie n e connait pas les nations, mais les « ra­
ces ») apparaît a insi coïncider avec une différen­
ciation de classes. 

Qu'est-ce qu'une « classe sociale » ? 

Le marxisme vulgaire base sa différenciation sur 
le point de la propriété des moyens de production 
et particulièrement sur l'as pect juridique de cette 
propriété. L'en trepreneur privé est un « bour­
geo!s .»' mais les hauts fonctionnaires à qui, après 
soc1a!Jsat10n, on confie son entreprise ne sont pas 
des bourgeois, même s'ils sont beaucoup plus ri­
ches que n 'était le bourgeois .et s'ils prélèvent 
beaucoup plus de plus-value sur le prolétariat -
ce qui peut arriver, par exemple, du fait de 1·-hief­
ficience de la gestion administrative. 

Plus satisfaisante est la considération des fonc­
tions. Il Y. a deux catégories essentielles de fonc­
tions sociales : les fonct ions d 'exécution et celles 
~e dir~ction. Un tiraillel'.r marocain peut n e pas 
etre de~ourvu de tout bien au soleil. Le général, 
ou marechal, qm a haute autorité sur les troupes 
marocames peut n e pas avoir autre chose que sa 
solde. Les .deux hommes ne sont pas de la même 
classe. Mais ce n'·est pas le tirailleur qui est le 
bourgeois. 

Le prolétaria t est. la couche sociale dans laquelle 
se recruter:t les executants. La bourgeoisie est la 
couch~ sociale de. laquelle. pro~iennent les gen1' 
c!1arges d;s fonct10.ns. de direction dans la produc­
tion et 1 admm1st1 at10n. Bien qu'il combatte la 
r evendicatio.n proléta~re, l'agent cte police n 'est pas 
un bourgeois. Le prefet de police, bien que peut­
êtr~ p.auvre, n'est pas .un prolétaire. Bien que pro­
p;·iet~1re, la paysa~nene pauv_re fa it partie du p.ro­
letanat, pmsque c est elle qui fournit à l'industrie 
les ouvTiers les plus exploités. 

Dans ?es conditi?ns, .la .Population européenne 
de l'Algene apparait comc1der, presque sans bavu­
r es, avec la classe dirigeante de ce pays et la po-

pulation indigène avec la masse exécutante et di­
rigée. 

Les deux catégories de population coïncident 
avec les deux classes sociales discernées par le so­
cialisme et dont le socialisme dit qu'il transforme­
ra l'antagonisme en harmonie sociale. 

Ainsi la question des nationalités, ou des races, 
peut sembler s'effacer, en Algérie, devant la « ques­
tion sociale ». La tentation est donc grande, pour 
un jeune homme d'Algérie qui commence à réflé­
chir, de tourner le dos aux difficultés de la ques­
tion nationale en prétendant les résoudre indirec­
tement, mais radicalement, par la solution de « la » 
question sociale, « en faisant du socialisme ». 

Le malheur est que le socialisme ne tient pas sa 
promesse. Le socialisme dit : Laissez-moi faire 
!>.expropriation et tout sera fait ; il y aura la so­
ciété et la ·production fraternelles, sans classe diri­
geante ni classe dirigée. Or quand le socialisme est 
à l'œuvre, les dirigeants indépendants sont rem­
placés par une hiérarchie de dirigeants et les exé­
cutants restent exécutants comme devant - pas 
moins prolétaires (Angleterre) et quelquefois en­
core moins libres et plus exploités (Russie). 

Incapable de résoudre la question des fonctions 
sociales, le socialisme politique et messianique ne 
résoudra donc pas non plus, en Algérie, la ques­
tion des couches sociales dans lesquelles s'incar­
nent ces fonctions, n e résoudra pas la « question 
nationale ». 

Réformisme ? 

Cependan t, il est un autre aspect du socialisme, 
l'aspect non politique, la lutte contre la misère, 

· l 'élévation du niveau de vie des pauvres gens (3). 
Quiconque a p assé vingt-quatre heures en Algé­

rie a été frappé par la misère indigèn e, misère 
apparente dans le vêtement, dans l'h abitat, dans 
la qualité - si l'on peut dire - de C·er taines nour­
ritures exposées à la vente. Une misère qui dépas­
se énormément celle qu'on peut voir en Europe oc­
cidentale même en Espagne et en Italie, et qui n e 
se comp~rerait qu'à celle de la Russie (4). 

Voir dans cette misère coloniale l'œuvre du co­
lonialisme c'est facile. Et, aussi, de conclure : le 
devoir hu;nain est de défaire l 'œuvr e criminelle, de 
supprimer la misère. 

Un militant syndicaliste parisien, sans connais­
sances coloniales, mais de très bonne clairvoyance 
et grande expérience m 'engueulait un peu en 1950 : 
« Tout ce que vous avez fait d·epuis t rente ans, 
vous, ·1es camarades algériens, vos études, enquêtes, 
réflexions, ça n e rime à rien du tout. Ce qu 'il fal­
lait fa ire, c'était combattre cette misère, empêcher 
ce sous-prolétariat ! » 

Il n 'avait pas tort, ce cama rade. Les réflexions, à 
moins qu'elles n e soient très bonnes, ça ne sert 
qu'à celui qui réfléchit. Tandis que supprirper la 
misère, ça, c'est quelque chose ! Et si je suis fidèle 
syndicaliste, c 'est précisémen t parce que le syndi­
calisme est dans une certaine mesure - et une 
mesure pa1:fois large - un remède contre la mi-

(3) J e place ce paragraphe scus le mot de « réfor­
misme » car le socialisme apolitique est forcément 
réformiste, quoi que prétende Je « syndicalisme révo­
lutionnaire ». 

Quand le syndicat réclame « tout le pouvoir l>, 
il ne peu t plus se dire apolitiqlle. Il est devenu 
l'organe par lequel on pense faire passer une. espé­
rance messianique sur le plan des réalltés pollt1ques. 

(4) Un militant syndicaliste procommuniste pari­
sien , qui est beaucoup allé en U.R.S.S., voyageait 
un jour en Algérie avec des synd1callstes locaux 
A Mil!ana , il aperçoit un ensemble. de gourbis, habi­
tations si l'on peut dire, des cuvn ers loqueteux qi.ù 
travaillent aux mines de fer. « Tiens, dit-il , ça me 
rappelle la Russie ! ». 
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sère. Ce n 'est pas le fa cteur principal de l' « élé­
vation du n iveau d e vie », m ais c'est un facteur 
indispensable, vu l'égoïsm e d es hommes, ou des 
organ ism es, à qui incombe la répa r tition des biens. 

Lutter contre la misère pa r le socialism e réfor­
miste apolit ique, c 'est-à-dire par l'act ion syndicale, 
voilà donc proba blement la concep tion la plus sa­
tisfa isan te ·du devo'ir républicain en Algér ie. 

Cependa n t le républica in qui adopte cett e posi­
t ion doit se garder de d eux dangers : une possible 
er reur de jugem en t a u dépa r t et une illusion quant 
au poin t d 'arrivée. 

L 'illusion est qu'on peut a ller très loin . 
Quan t à l'erreur de dépar t , elle pourra it être 

dans l 'idée que la m isère que l'on va combattre, 
l 'horrible m isère arabe est une conséquence de la 
colonisation. · 

A qui n 'a vu que l'Afrique du Nord française, 
d eux grands fa its sauten t a ux yeux. Il Y a impé­
r ialism e et il y a m isère. Lier les deux fa its l'un 
à l'autr e, la m isère à l 'impéria lism e, est une opé­
ration facile pour l 'esprit, surtout si l e cœur, c'est­
à-dire quelque passion polit ique sous-jacen te, y 
trouve son compte. 

Cependan t quand on a parcouru non pas la seule 
Afrique du Nord française, m a is divers pays de la 
zon e tempérée sèch e, de l 'Atlan t ique a u Ha ut In­
dus, on a ren con tré partou t la mêm e m isère, qu'il 
y a it impérialism e ou non. On a rencon tré partout 
des famines périodiques greffées sur un niveau de 
vie très bas (5). ' 

On est a lors porté à se dem ander si la gén éralité 
du ph énomèn e n 'implique pas a utre chose qu 'une 
cause politique et occasionnelle... On rem arque 
que les p lantes n écessaires à la vie poussent plus 
m al sur les terr es où il n e pleu t pas. Or toutes les 
terres don t n ous parlons sont des terr es où la plu­
viométrie est faible et irrégulière. Et , pour m a par t 
- voyez comme je suis un esprit pa radoxal - je 
suis arrivé à con sidérer qu'il n 'est pas extraordi­
nair e que dans le pré-désert, à la limite de la zone 
où l'homme ne vit pas, il vive mal (6) . 

Le voilà, le devoir républicain : fai~e pleuvoir ! 
Fa ire du syndicalisme et fa ire pleuv01r. Ne pas 
laisser diminuer la proportion de biens a llan t au 
prolétariat et augmenter la quantité de biens pro-
duits. · 

Cependan t n ous n 'en a vons pas fini avec la ques­
tion du rapport impérialisme-misère. Les tenants 
du rapport de cause à effet ont un argumen t très 

(5) Sauf en Egypt e. L'Egypte a un nlveàu de 
vie très bas; mais elle n 'a pas de famines ... 
L'Egypte présente un cas tout particulier dans la 
zone tempérée sèche. Bien qu 'il n'y pleuve pas, elle 
a. comme l 'Europe, u n sol arrosé. Elle appellerait 
donc u ne civilisation de type européen . « L'Egypt e 
fait partie d e l'Eu rope », aiment répéter les 
Egyptiens... Cela a été vrai. Il est cert ain qu'au 
t emps de Ptol émée, pour ne ci ter que ce nom, 
l'Egypte était partie du monde hellénistique. Mais 
il est arrivé que l 'oasis a ét é envahie par des gens 
venus des déserts. Depuis lors, l'Egypte ne sait plus 
où ell e est, partagée entre Je sec et l'humide; e_ntre 
le Coran et l'esprit d 'examen, ent re l'européaIUSme 
et !'arabisme. Les Egypt iens adoptent le code civil 
suisse. Mals lls tiennent les Egyptiennes rlgow·eu­
sement voilées et parquées, même d ans les . tramways 
d 'Alexandrie dans des compartiments spéciaux, sous 
l'inscript ion' Haram : défendu ! 

( 6 ) A un voyageur qui a vu la Tripolitaine en 
1950. on demandai t devant mol, quelle était la 
sit uation du pays, a~ec J'O.N.U., le Senoussi , l'indé­
Pendance et la question du Fezzan. Il commença 
~il~l : u Eh 'bie n, a uand je suis arrivé dans le Pays, 
•I n'avait Pas plus depu is t rois an s '" Ce na~rateur 
n'est peut-être pas un gén ie politique. Mais j'ai 
admiré comment, par cette seu le notat ion liminaire, 
Il avait su donner l 'essentiel d 'une si tuat ion sud­
rnédlterranéenne. 
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fort, ~m:tout en Algérie. C 'est l'argument de l 'ex­
propr~'!'tion : l_es. ind_ig~nes sont dans la m isère pa r­
ce qu ils ont ete prives de leurs terres d e cul ture 
par expropriation au profit de la colonisation . 

J!:n eff et, pendan t fout le XIX• siècle · une poli- · 
tique d 'expropr!ation a été poursuivie ~n Algérie 
par les F ran çais, soit par m esur e de guerre, soit 
par réi:iress10n politique - notammen t a près l'in­
surrect10n d e 71 - soit par polit ique systématique 
d 'établissem en t de colons. 

Observons tout de suite deux choses · 
1° A quoi a abouti cette polit ique d 'établisse­

m~nt _de, ?olons ? A-t-elle a bout i, comme on le dési­
ra it, a 1 etabl!ssemen t d 'une paysannerie fra nçaise 
e::i t~1-re d 'Afrique ? Non. Elle a a bout i à la cons­
t it u t ion d e grandes propriétés, véritables usines 
n:odernes de prnduction de blé, ou de vin. C'est-à­
d u·e qu~ ce q~i est arrivé, ce n 'est pas ce que l 'on 
ch~rcha1 t, mais ce qui était dans Je sens du pro­
gre~ . d e la produc~i~n. Quel qu 'eût été son r égime 
po}1t1que, . une ~lgene en progrès sera it a rrivée a u 
m em e pomt : a la constitution des bonnes t erres 
ep. gra ndes exploitations se prêtan t à la culture 
mo~erne, soit possédées par des p ropriétaires in­
d1gen es . ou a utres, soit gérées par des fonctio~ai­
r~s. ~alS, de toutes façons, la m asse se sera it t rou­
yee ecart~e de cette Production d e hau t r endement, 
a peu pres comme elle l'es t aujourd'hui · 

2° On con~idère que pendan t le quart' de siècle 
~e la .. conque.te,_ d e_ 1830_ à 1850, la population d e 
1 Algéne a dunmue. Mais depuis lors elle a aug­
m en té, passan~ d e 2_ 1:1illions et demi au recense­
m en t d_e 1856 a 8 m1ll10ns et demi en 1948. L'aug­
mentat1~n annuelle est actuellement de l'ordre de 
2 % , s01 t la cen taine de milliers, de quoi peupler 
chaqu~ année, au moins une ville comme Le Man s'. 
On v01t ma l, dans ces conditions, à quoi servira it 
un r etour en a rrière, une division et distribut ion 
d~s. ter~es aut: efo is expropr iées. (L 'opération est 
d a1ll~m s utop1q~e . _o_n l'a bien vu en Russie : les 
domam es ont éte d1v1sés en parcelles, puis les par­
celles ont été groupées en domain es.) 

R este à examiner l'a rgum en t des colons. 
Les terres expropriées auraien t été des 

t erres en culture, mais des terres enn~~ich~~ on 
r~t:ouve partout la légende des « marais de la Mi­
t 1dJa >~ transf~rmés, par l'effort des colons en la 
p lus . riche pla m e d 'Algérie (7). L 'exagération est 
n:ia nifeste. Cep~nd_ai;t considérons les deux villes 
s itu ées_ aux extrem1tes d e la pla ine qui nous occu-· 
pe, Bhda e_t Alger . Dans leur par tie indigèn e ce 
sont de petites villes, évidemmen t trop petites pour 
a bsor ber la product ion d 'une MitidJ·a cuit· · · to _ 
sém en t Do 1 M" . 1vee 1n _n 

. . · n? a 1~1dja devait être, avant la colo-
rusat10n, _moms cultivée qu'a ujourd 'hui n est une 
a~tre région d 'Afrique du Nord où l 'ob~~rvation des 
f ::uts. est plus ~émonstrative encore. C'est la bande 
lltt01ale atlan tique, de Mazagan à p ·t-L t 
Cette . r ég10n est aujourd 'hui possédée ~~ ~!~ ~~ 
Ions . ;spagnols, ~rançais , portugais. Que font ces 
colons . ~u _m ar1:'1chage. A quoi sert ce maraich a­
ge ?_ Il sert . 1 o a nourrir les 600.000 h abitan ts d e 
la ville de Ca~abl~nca, lesquels n 'existaient pas 
avan t la colomsat10n · 20 à entretenu· . t • ·t t · ' · un couran d expo1 a ion sur la France et l'Anglete. ·-
t t"on qu · , · t ·t ire, expo1 
a 1 . 1 ~ exis a1 Pa~. Dans ces condit ions il 

par ait ~e:tai;i que les ter res en question n'étai~nt 
pas m a1a1cheres avan t la colonisation et que, d 'une 

(7 )_ Ent re parenthèses on se demande où u a pu 
y v01r des marais en cette plaine sêche n est 
possible que la réponse soit toute bête. L~~ colons 
souff raient de paludisme. qui est dit « fi èvre des 
marais », alors qu'il sévit en bien d ·autres lieux 
encore. Alors de _cette end émiclté « marécageuse », 
les g~ns Qui écrivent sans savoir - ça existe -
et qm_ se copient les uns les autres ont pu conclure 
à l'existence de marais véritatles. · 



façon générale, l'argumen t des colons ne m érite 
pas d 'être reçu seulemen t avec un m épris indign é. 

Enfin, si nous considérons les tro is pays du 
Magreb, il est cer tain que l'expfopriation des terres 
a sévi davantage en Algérie qu'en Tunisie et plus 
en Tunisie qu 'au Maroc. Or, dans les t rois pays, 
la misère indigène est pratiquemen t a ussi grande. 

Il est donc t rès probablemen t léger d 'attach er la 
m isère nord-africaine à une cause occasionnelle, 
politique et récen te. 

Espoi rs limités 

Le point à examiner main tenan t est : Que 
peu t-on attendre du r éformisme économique pour 
l'élévation du niveau de vie en Afrique du Nord ? 

On ne peut pas en attendre de m iraclè. 
Quand Ricardo, et ensuite Marx, ont défini le 

salaire comme ce qui est nécessaire au travailleur 
pour vivre et se reproduire, ils n 'ont pas dit quel­
que chose · de bien précis. Autan t au rait valu dire 
que Je salarié ne fait pas d 'économies. 

Quelles que soien t les la titude et longitude, les 
organismes hum ains on t besoin d 'un nombre de 
calories sensiblemen t égal. Cependa n t ce que ies 
hommes estimen t « n écessaire pour vivre » est très 
variable selon les r égions. On n e réduira pas les 
F rançais à un régime d 'hindous ou d e musulmans ; 
on n e con t rain dra pas les travailleurs américains à 
marcher nu-pieds. 

Il y a donc, selon les contrées, des différences 
considérables dans le salaire « minimum ». 

A quoi t iennen t ces différences ? 
Eh bien , n 'oublions pas que le proléta riat se re­

crute dans la paysannerie, dans la par tie la plus 
pauvre de· la paysannerie. Si l 'on offre, sous forme 
de salaire, au paysan en voie de prolétar4sation 
un revenu inférieur à celui qu'il aurait en restan t 
sur sa terre, il ne se prolétarisera pas. Mais si le 
reven u offer t est supér ieur a u r evenu de la terre, 
l'opération se fera ,_ le paysan se prolétarisera. Et 
il n 'est pas nécessa1re que le revenu soit très supé-
rieur ; un peu suffit . · 

Il y a donc, ? ans c~aqu~ pays, cor respondance 
en tre le sala ll'e m dustn el m mimum et la condition 
des cultivateurs les plus défavorisés. En F ran ce la 
paysanner ie a, au coms dü XIX siècle abandonné 
l 'exploitation des terres les moins bon~es . Parallè­
lemen t le salaire industriel a mont é. Cont ra ire­
m ent à ~~ que . pensent ~uperficiellement beaucoup 
de sala n es - ils son t bien excusables - ce n 'est 
pas le salaire industriel qui fait le niveau de vie 
minimum, ma is le niveau de vie minimum qui fa.it 
le salaire industr iel. 

Et le n iveau de vie m inimum est indiqué par le 
rendement des plus ma uvaises terres en culture. 

Or sur la r ive Sud de la Méditerranée, dans le 
pré-déser t, des terres de rendemen t moyen t rès 
mauvais n e son t pas abandonnées par l'hom me. 
Il y a donc, d~ns ces pays, un gros poids qui t end, 
constammen t , a ramener le salaire à un n iveau très 
bas (8). Et malgré qu'Alger , Tunis, Casablanca 

(8) En _plus de cette cause, en quelque sorte 
physique. 11 Y en a une autre, moins importante 
puisqu 'elle est d 'ordre psycholôgique et social. c ette 
cause secoi;idaire est . la .v?lon t é des Français d 'Algé­
rie, du moms de lem ~ d1r'.geants, de maintenir l'indi­
g_êne dans la cond1ti.on 1a plus misérable possible. 
Volonté inavouée, . bien entendu, mais manifeste 
implacable et sordide. Même si ça ne doit pas 1ui 
co Ote r un sou, l_a colonisa~10n algérienne s'oppose à 
tout e mesure qUl tendrait a diminuer la misére fndl­
gène. Exempl!l frappant : elle s'est arrangée pour 
éviter que les familles des Algériens travaUlant en 
France perçoivent les allocations correspondant aux 
versement;; effectués par les pat rons de ces travail­
leUl·s et par ces travailleurs eux-mêmes. Elles ne 

n'aien t pas un climat de pré-déser t, le proléta riat 
de ces grandes villes vit à un n iveau sensiblemen t 
prédésertique. 

A vrai dire, ces pays de la r ive sud-méditerra­
n éenne a uraien t tous· besoin d 'une large émigra-· 
t ian . Les Libanais paraissen t malheureusemen t 
sel.\lS à l'avoir compris. 

Une situation i:nex tricable 

Ainsi, donc, le socialisme révolutionna ir-e est illu­
soire et le socialisme réformiste, intér sssan t dans 
sa forme syndicaliste, ne permet pas d 'a ller loin . 

Il est donc impossible de prétendre échapper a ux 
questions na t ionales, en Algérie, par le biais du 
socialism e. Et fo rce est, après avoir pas mal réflé­
chi, de considérer la situation algérieilile telle 
qu 'elle se présen te tout bêtement au premi-2r obser­
vateur : deux populations sur un même territoire, 
se regardan t l'une l 'autre avec méfianc.e et mal­
veillance, sous le signe de la malédiction ouverte, 
ou de déclarations d 'amour qui ne t rompent p er­
sonne. 

L 'idée d.e fusion étant écartée, une telle situation, 
n e peut conduire qu 'à deux solutions : . 

Soit bppression de la grande caste par la petite ; 
Soit suppression de la petite caste par la gran de. 
La première solution a été appliquée ouverte-

men t sous les six régim es que la F rance s 'est don­
n é en cen t a ns : deux royautés: deux républiques, 
l'Empire .et l'Etat fran çais. Avec le septième r égi­
m e, ou R épublique I V, l'indigèn e est « citoyen » : 
l 'oppression n e peut plus être pratiquée qu 'avec h y­
pocrisie. Et c'est pourquoi la « question algérien­
n e » est posée. 

Quan t à la d euxième solution , c-e!le des « Fran­
çais à la mer », je n e puis pas l 'imag_ine1: a u tre­
men t qu 'accompagn ée de nombreuses m3ust1ces. Or 
je n e suis pas de ceux qui croien t . qu'une . inj us~1ce 
actuelle rach ète une inj ust ice passee. Les m3ust1ces 
h istor iques ne se défont pas. Quand les J uifs ex­
pulsent les Arabes de la Palest ine, ils ne défont 
pas une injustice qui fut f aite il y a deux mille 
an s. Ils font des crimes actuels. 

Gependa nt, il est cer tain que da:ns le monde 
d 'au jourd 'h ui, dans le monde qui a vu sans som­
ciller l'expulsion des Sudètes, pour. ne , prei;i~·e ~ue 
cet exemple, l'expulsion d es F rançais d_Algene _n _es_t 
pas une impossibilité, n 'est pas une even tuallte ~ 
éca r ter de tou tes façons. Le phénomène est pos_s1-
ble. Dan s quelle mesure rendrait-il se:·vice aux m­
d igènes ? J e n e me suis encore jamais sen ti assez 
d 'audace pour examiner Je point, trop de fac teurs 
devan t être examinés, difficiles à ranger par or d1:e 
de grandeur . Mais la seule possibili té du ph énome­
n e con tribu.e à envenimer les ra pports actuels des 
castes en présen ce. 

Commen t en est-on ven u là ? Comment en est­
on venu à une situat ion don t toutes les solut ions 
son t m a uvaises ? 

Nous avons assez réfléch i, en ces pages, pour dis­
cern er le processus. 

D eux compor temen ts étaient th éoriquemen t pos­
sibles au début de l'en treprise algérienne : le pa ter­
n alisme, ou la polit ique na tionalitaire. La polit ique 
nation alita ire a urait tendu à dote r « cette n ation 
guerrière, intelligente » d 'un Etat nationa l de t ype 
m odern e. (C'est la poli tique que l 'Angleter re a P?ur ­
suivie, depuis 1918, dans les pays du Proch e-Onen t 

doivent recevoiT que des allocations t rès infé rieures. 
(Pour 3 enfants, 5.625 fr . au lieu de 13.350.) _Dans 
cette affaire il y a un volé : Je travailleur cotisant . 
Il y a un bén éficiaire du qol : la Sécu rit é sociale 
franca ijle. Mais 11 y a un responsable du vol : la 
colonisat ion algérienne, qui a su faire vot er par les 
ignares du Parlement francaL'S une mesure aussi 
abracadabrante (article 25 de !a loi du 22 aoü t 1946). 
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et a.m eurs encore.) La polit ique paternaliste con­
sistait à incorporer cette nation guerr ièr e et intelli­
gen te dans la nation française, non moins intelli­
gen te ni guerrière. 

Il se trouve que c'est le comportement paterna­
liste qui a été adopté. 

Or il ne pouvait pas réussir. (Nous avons vu 
pourquoi.) 

D'autre part, du fait, entre autres choses, de 
l'implantation dans le pays d'une population euro­
péenne, il es t aujourd 'hui t rop tard pour adopter 
l'autre politique, celle qui aura it peut-être réussi 
il y a cent ans. 

On s 'est engagé sui: la mauvaise voi.e. 
Et il est trop tard pour en sortir. 
La situation est vraimen t inextrica ble. 
Or l'observation montre que les situations inex-

[ tricables existent assez fréquemment dans la na­
\ ture ... . et qu 'elles se résolvent. (Ca r il n 'y a rien 

d 'éternel.) 
Elles · se r ésolvent de t rois façons : 
Soit par la m ort. (Exemple, l 'organisme atteint 

d 'un cancer. ) 
Soi t par l 'apparition d'un élément nouveau 

intenie. (Exemple, l 'apparition de l'indifférence 
- « ca vaut bien une m esse ! » - résolvant la 
situation inextricable qui avait donné lieu aux 
guerres de religion.) 

Soi t par le développement de facteur s ext é­
r ieurs. (Par exemple, pendant trois quarts de siè­
cle la vie polit ique de l 'Europe a été dominée et 
empoisonnée par une inextricable rivalité de la 

Fran ce et de l'Allemagne. A partir de 1945. du 
fait de la croissance de facteurs extérieurs à 1 'Al­
le!°Dagne et à la France, la question n e se pose 
plus. Le conflit initia l est remplacé par un autre. 
E t quand celui-ci en trera dans sa phase aiguë, on 
verra vraisemblablemen t la France et l'Allema­
gne dans les mêmes camps, c'est-à-dire qu 'elles 
changeront de camps à peu près en même temps. ) 

II · en ira très vraisemblablemen t, pour l'inex­
t ricable question algérienne, selon cette dernière 
modalité. 

Le monde évolue t rès vite vers un ordre très 
différen t de celui où il a tendu au xrxc siècle. 

La dépendance na tionale des Algériens cessera 
d 'être un phénomène aigu et choquant dans un 
monde où la dépendance des nations sera la règle. 

La tâch e qui s'impose aujourd'hui au monde, et 
qui sera cer tainement accomplie à la fin de la série 
de grandes guerres où nous sommes depuis 1914, 
est précisémen t l'organisation de la dépendance 
des nations. · 

Il ~mporte qu 'Algériens indigènes et Algériens 
europeen? cessen~ de se r egarder dans les yeux 
comme s1 le succes de l'une ou l'autre de leurs cas­
tes était la seule chose nécessaire. II importe qu 'ils 
m ettent dans leur optique ce qui lui manque le 
plus, de l 'espace. 

Et ce devoir est par ticulièrement impérieux pour 
les membres de la caste européenne, puisque sur 
eux pèse la responsabilité d'une injuste violence 
initia le. 

J. PERA. 

A propos de l'article d'ALVAREZ DEL VAYO sur 

L'Espagne dans la politique internationale* 
Le succès de toute politique, de toute propagan­

de socia liste découlera toujours de la clar té de sa 
pensée et d.e son action . Or, il est étonnant qu 'un 
homme comme M. Alvarez del Vayo trouve sa 
place dans les r evues socialistes après avoir été 
publiquement stigmatisé comme un agent de Mos­
cou dans les rangs du socialisme et pour cela 
m ême expulsé du Par ti Socialiste et de l'Union 
Générale des Travailleurs d 'Espagne. Sa place vé­
r itable sera it dan s ces par tis socia listes dits « uni­
taires » que Moscou a créés dans plusieurs pays : 
ou bien pour éviter de mon trer, grâce à cette fausse 
étiquette « socialiste », le dégoût éprouvé par toute 
personne honnête envers les par tis communistes, 
ou bien comme première étape dans le noyautage 
des véri tables pÇtrtis socialistes d 'inspiration démo­
cra tique, au nom de l'unité. Pourquoi n 'accepte­
rions-nous pas a lors de trouver parmi nos doctri­
n a ires un Zdem:k Fierlinger qu 'Alvarez del Vayo 
a précédé dans la triste besogn e de r emise du Par­
ti Socialiste en tre les mains de Moscou ? 

L'ar ticle de M. Alvarez del Vayo est d 'un bout 
à l'a uti:e une mystification et un mensonge par 
omission. Sous sa prétendue objectivité, c 'est une 
critique et même une a t taque de la polit ique des 
Etats-Unis et de l 'Angleterr e envers l'Espagn e, en 
même temps qu 'il se tait prudemmen t sur l'::ittitu­
de adoptée par !'U.R.S.S . stalinienne, depms la 
guerre civile. Cur ieuse amnésie que cel_le de cet 
étonnan t ex-ministre des Affair es étran geres de la 
République .espagnole ! . . 

Parallèlemen t à son exposé, je vais me b_01:ner a 
mettre en relief l'autre face de la vén te ,que 
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M. Alvarez del Vayo cache sur des points qui me 
semblen t essen tiels. · 
. II s_e réfère d'abord aux douze ans qui se sont 
ecoules d~pms la guer re d'Espagne et à tout ce 
qu_i a eu lieu pendant ce très long intervalle sur la 
scene mondial:. Mais . il 01~blie de dire que, pen­
dan t cet .mte1v~lle •. il a ecrit des livres, publié 
des cen tames d ar t icles et prononcé des dizaines 
~·e çi 1s~ours , et _qu 'il n 'a pas t rouvé le temps ni 
1 o~cas1~~ . ~e /le~r1r le pacte germano-soviétique 
qm a e e ~ ~ngme de la seconde guerre mon­
diale, et . qu _il n a pas eu le loisir d'examiner le fait 
extraordma1re suivan t : la « grande amie » de la 
Républ!qu~ espagnole, !'U.R.S.S. faisait bloc con­
t~e .les pmssances démocra tiques, avec l'Allem agn e 
d H~tler ~m fu t p endant la guerre civile notre pire 
enn-m1 . Cas etrange, chez un homme qui jus­
qu 'en 19~5 , s 'e?t considéré comme ministr~ des 
Af~air~s. etra? geres ?u gouvernemen t espagnol en 
exil, t1tie qm n e lm· appartenait plus non seule­
rr_i e~t par~ ~u 'il . avai~ été expulsé du Par ti So­
c1a l!ste, q1:11 l avait désigné, ma is aussi parce que 
la Déléga t10n Perman ente des « Cortes », la plus 
h au_te ~u.to:· 1té espagnole, à défaut du Parlem en t, 
ava1~ dec1de _de n e p !us r econnaître comme gouver­
ne~-nt cel~1 . du c~le!Jre Docteur Negrin, avec qui 
not1 e ex-mm1stre eta1t en fonctions. 

(*) L 'article d'A lvarez del Vayo a paru dans la 
R evue Socialiste (n° 46, Avril 1951). Celle-ci n'a 
publié que part i ellement la réponse de notre ca­
marade Arquer que nous donnons ici intégra le­
m ent. 



Alvarez del Vayo parle de l'agression Franco­
Hitler-Mussolini contre la République espagnole, 
mais il ne dit rien de la passivité de !'U.R.S.S. pen­
dant les trois premiers mois de la lutte, alors 
qu'une aide massive de l'Union Soviétique aurait 
permis de vaincre rapidement et facilement Fran­
co. Quand il parle de la politique criminelle de 
non-intervention qui jouait uniquement con­
tre l'Espagne républicaine, il ne dit pas que 
]'U.R.S.S. avait adhéré à cette. « politique crimi­
nelle » et que les députés communistes français 
l'avaient votée eux aussi. S'il admet que cette po­
litique donnait « carte blanche » à l'Allemagne et 
à l'Italie pour faire de l'Espagne un « satellite de 
l'Axe », il passe sous silence le fait que !'U.R.S.S. 
fit également tout son possible pour poignarder 
la Révolution d'abord et la guerre civile ensuite, et 
pour faire de l'Espagne son « satellite ». Il oublie 
de dire que dans la zone républicaine, elle y a 
presque réussi par des mesures de terreur et par 
Je noyautage des organismes officiels, et que, à 
cette tâche misérable, lui, Alvarez del Vayo, a col­
laboré de son mieux.. . Mais nous n'oublions pas 
que ]'U.R.S.S. pouvait parfaitement agir comme 
l'Allemagne et l'Italie : nous donner cette aide 
massive pour atteindre la victoire, aide qu'elle ne 
nous a jamais apportée ! 

Ce sera toujours au détriment de l'U.R.S.S. que 
nous constaterons que « pendant que Hitler et 
Mussolini, comme le dit Alvarez del Vayo, inter­
venaient depuis le premier jour », Staline, comme 
l'a écrit Krivitsky dans un livre célèbre (il est dif­
ficile de croire qu'Alvarez del Vayo ne le connais­
se pas), a laissé passer du temps avant toute in­
tervention, attendant qu 'elle favorise sa politique 
extérieure et s'assurant auparavant qu'il y avait 
assez d'or dans la Banque d 'Espagne pour payer le 
matériel qu 'après beaucoup d'hésitations et sans 
vouloir courir aucun risque, !'U.R.S.S. a consenti 
à nous « vendre ». D'ailleurs, M. del Vayo sait 
mieux que personne que Staline, converti en mar­
chand d'armes et de ferrailles, a ajouté au prix 
de l'or encaissé une lourde contribution de servi­
tude, de sang, de larmes et de boue imposée au 
peuple espagnol ! 

Avec un cynisme inouï, Alvarez del Vayo parle 
de choses qu'il connaît très bien en les présentant 
sous un faux jour, du fait qu 'il cache une partie 
de la vérité. Lorsque, se référant à l'a ttitude des 
Espagnols à l'éclatement de la seconde guerre mon­
diale, grâce à l'alliance Hitler-Sta line, il écrit : 
« Alors que les républica ins espagnols, aussi bien 
ceux de l'intérieur que ceux en exil , oubliant tous 
les motifs de plaintes qu 'ils pouvaient avoir se 
mettent à lutter chacun à sa manière au côté ' des 
démocraties (et il n'est pas n écessaire d 'évoquer 
ici à nos camarades français la f erveur avec la­
quelle ils priren t part à la bataille de la libéra­
tion de la France), le dictateur fasciste et sa Pha­
lange deviennent immédiatement et ouvertement 
les alliés d'Hitler.. » Au cont raire, il faut que les 
camarades français et ceux du reste du monde 
connaissent toute. li;t vérité sur ce chapitre invoqué 
par le crypto-stalm1en del Vayo ! Voici la vérité : 

1 o Au côté de l'Allemagne nazie, il n'y avait pas 
seulement Franco et sa Phalange, ma is aussi Sta­
line et son gouvernement et le Komintern .et ses 
partis communistes,. Alvarez. del Vayo l'a oublié ! 
Et parmi les P . C., 11 Y avait le Pa rti Communiste 
d 'Espagne : on peut - en trouver la preuve dans 
ses publication~ d:A~ériqu.e dans lesquelles, pen­
dant les 22 mois d alliance nazi-soviétique, on atta­
quait la France. l'Angleterre - et aussi les Eta ts­
Unis - comme des puissances menant une guerre 
imoérialiste. Pendant ce temps, qu·elle a été la po­
sition de M. ·del Vayo ? 

20 En France, comme Dar.tout ailleurs, les corn-

munistes espagnols n 'ont pas eu une ligne de con­
duite différente de ceux des autres pays, ils se 
sont ra lliés aux ordres de !'U.R.S.S. et du Komin­
tern ; ils ont exalté le pacte de guerre et « tapé » 
contre les nations démocratiques. Les réfugiés es­
pagnols .en France ont rallié le camp de la démo­
cratie, se sont engagés dans l'armée française, ont 
travaillé avec la Résistance contre l'occupant na­
zi... excepté les membres du P .C. espagnol ! Au 
contraire, ceux-ci ont profité de ce qu'ils n 'étaient 
pas connus de la police française pour servir de 
« courriers » au P.C. français quand celui-ci a dû 
passer à la ·clandestinité. Ils ont fourni des pa­
piers de réfugiés espagnols à des communistes 
français pour faciliter leur travail et leurs dépla­
cements ; ils ont été chargés de faire parvenir aux 
intér·essés des consignes et des documents, ils ont 
enfin aidé de leur mieux à mettre en marche l'ap­
pareil clandestin du P.C. français , déjà à l'époque 
où celui-ci travaillait « pour la paix avec Hitler » 
et contre les « gangsters impérialistes » français 
et anglais. 

Je veux rapporter un souvenir personnel de cette 
époque : un militaire espagnol haut placé dans les 
cadres du P.C. m'a avoué qu'il ava it été chargé à 
plusieurs -reprises (en liaison avec le chef des Qua­
kers de France et les employés de banque apparte­
nant au P .C. français) d'échanger au cours offi­
ciel des francs contre des dollars sous le couvert 
de prétendus voyages en Amérique. Ces dollars 
étaient ensuite échangés au marché noir pour ali­
menter la caisse du parti. Il m'a avoué en outre 
que les communistes avaient reçu la consigne de 
propager le défaitisme et de vanter les échecs de 
l'Angleterre. Comme je lui répondis que les puis­
sances qui portaient des coups à l'Angleterre 
étaient l'AlJ.emagne nazie ou ses alliés, il m'a répli­
qué : maintenant l'Allemagne est alliée de l'U.R. 
S.S ... et a appuyé sa position citant Lénine, lequel 
aurait dit que tant que ne sera pas détruit l'im­
périalisme anglais il n'y aurait pas de révolution 
possible. 

3° Après l'a ttaque d 'Hitler contre l'U.R.S.S., le 
P .C. français est en tr é en masse dan s la Résistan­
ce, et il s'est battu sur le sol de France pour le 
triomphe de !'U.R.S.S. , . sa patrie, et avec lui, les 
communistes espagnols en France. 

Conclusion ; parmi les réfugiés espagnols qui, 
dès le pre.mier moment ont lutté en France et pour 
la liberté de la France, les communistes n e ·se trou­
vaien t pas. 

4° Quand la guerre a éclaté, les amis poli t iques 
de M. Negrin et M. del Vayo en France ont eu 
une attitude équivoque. Le lecteur curieux peut 
consulter L e Populai r e de septembre 1939 ; il Y 
trouvera une déclaration du chef de -ce gouverne­
ment espagnol dans lequel M. del Vayo était mi­
nistre des Affaires étrangères ; il y t rouvera deux 
articles de MM. Gonzalez P ena et Lamoneda , so­
cia listes de la t endance de M. del Vayo, ainsi 
qu 'une décla ration signée par plusieurs r épubli­
cains espagnols, de ceux qui en Espagne et hors 
d 'Espagne ont toujours fai t le jeu_ du ~ .C . ; or, 
dans aucun de ces documents d'adhes10n a la Fran­
ce, on ne lit un seul mot pour condamner le pacte 
germa.no-soviétique qui venait de déclench er la 
guerre, aucune condamnation de cette « camara­
derie d 'armes » qui fi t collaborer !'U.R.S.S. av.ec 
l 'Allemagne nazie contre la Pologne. Cette llgne de 
conduite a été fidèlement suivie par ces messieurs 
en Amérique où ils continuèren t à servir les in­
térêts politiq~es de !'U.R.S.S. et du P .C. espagnol. 

5° P endant toutes ces années, M. del Vayo a été 
par t isan de l 'en trée des communistes dans tous 
les « fronts » et gouvern emen ts républicains en 
exil... et sa séparation tactique de ces derniers 
t emps des communistes a obéi simplemen t au fa it 
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qu'il s'était trop compromis comme crypta et que 
c'était seulement en se présentant corrurie socialis­
te ( ?) , indépendant des communistes, qu'il pouvait 
être de quelque utilité au Kremlin. 

6° Quand la bataille de la libération entra dans 
sa phase finale, c'est-à-dire à partir du débarque­
ment des armées anglo-américaines en France, les 
réfugiés staliniens espagnols, aidés et protégés par 
le P .C. français, ont mené la politique irresponsa­
ble dite d'Union Nationale, et plutôt que de se 
battre contre Vichy et les Allemands, ils se sont 
battus contre les socialistes et les anarcho-syndi­
calistes pour éviter que ceux-ci reconstruisent leurs 
organisations, et ils en arrivè~·ent à l'assassinat 
pur et simple. Un jour, la France devra s'occuper 
de la mort clandestine de 200 r éfugiés espagnols 
an ti-communistes assassmes suivant la tradition 
établie avec la collaboration de la G.P .U. et des 
Brigades Internationales, lorsque naguère en Es­
pagne ils agissaien t ainsi pendan t la guerre civile. 
M. del Vayo doit sûrement être au courant de cette 
affaire, bien qu'elle appartienne à un domaine 
for t éloigné de la diplomatie ... 

* ** 
Alvarez del Vayo nous parle de Nuremberg et 

nous assure << que la correspondance échangée en­
tre Hit ler, Franco et Mussolini était suffisante 
pour traiter F ranco comme criminel de guerre » ... 
C'est vrai. Mais pourquoi Staline ne l'a-t-il pas 
fait ? Il était qualifié pour le faire, lui, rien que 
pour répondre à l'envoi de la Division Bleue con­
tre }'U.R.S.S. Cette incongruité, M. Alvarez del 
Vayo tâche de la justifier et il écrit : « Franco 
était aussi responsable qu 'Hitler et Mussolini pour 
ses crimes contre la paix, principalement la pré­
paration et le déclenchement d 'une guerre d'agres­
sion en violation des traités internationaux .. . », et 
ce subtil diplomate ne se rend pas compte qu'avec 
cette même argumentation, on aurait pu déclarer 
criminel de guerre, dans ce même Nuremberg, son 
patron Staline ? I gnore-t-il donc les efforts des 
juristes russes à Nuremberg pour éviter qu 'on pro­
duise certains documen ts, qu'on n e parle des ori­
gines et des responsabilités de ceux qui ont pré­
paré la guerre, pour qu 'on se taise aus~i sur les 
cadavres de Katyn ? M. del Vayo a depassé les 
bornes de la prud-ence lorsque, avec un cynisme ré­
voltant il écrit : « Il y eut en effet un moment, 
lors de la Déclaration de Potsdam, où on s'intéres­
sa à l'idée d'inclure Franco sur la liste dès cri­
minels de guerre. » Les Russes avaient là un bon 
atout, puisque la Division Bleue avait lutté contre 
eux et rien que contre eux. On abandonna cette 
idée convaincus que le régime franquiste ne sur­
vivr~it pas à la victoire des Alliés. Si M. del Vayo 
croit que cette « argumentation » a justifié la di­
plomatie de Staline et qu 'elle a con vamcu tout un 
chacun, il se trompe lourdement. 

Parlant de l'Assemblée préparatoire de San Fran­
cisco, où furen t jetées les bases de l'O.N.U., il écrit 
avec prétention : « Etan t al~rs personnellement le 
ministre des Affaires étrangeres du gouvernement 
en exil, j 'adressai aux ch~fs. des délégations des 
quatre grandes puissances mv1tantes u~e note dé­
clarant que, conformément à notre désir de n'oc­
casionner aucun trouble, surtout au moment de la 
création de la nouvelle organisation internationa­
le, nous ne posions pas la question de ?otre repré­
sentati0n officielle à la conférence, mais que, puis­
que nous avions été la première nation européenne 
à avoir pris les armes pour .se défendre c~ntre l'a­
gression fasciste, et vu les imi:r1enses services ren­
dus à la cause des Nations Urnes par le peuple es­
pagnol, le gouvernement. de la Répu_blique se réser­
vait le droit de soulever cette quest10n au moment 
où il Je jugerait opportun. » On ne sait ce qu'il 
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faut admirer le plus chez cet ancien ministre des 
Affaires étrangères, son incompétence ou son hy­
pocrisie à cacher ce qui s'est passé à San Fran­
cisco au sujet du problème espagnol. Et d 'abord, 
une question : de même que, à Potsdam, !'U.R.S.S. 
n 'a pas voulu faire comparaitre Franco comme 
accusé devant le Tribunal de Nuremberg, est-ce 
que l'U.R.S.S. a fait a llusion à l'inclusion possible 
de l'Espagne républicaine comme membre des Na­
tions Unies, a-t-elle même posé la question ? Car 
l'argument qui consiste à dire qu 'on n 'a pas voulu 
soulever la question de l'inclusion de la Républi­
que espagnole à l'O.N.U. pour ne pas occasionner 
de trouble est d'une telle indigence diplomatique 
et politique que je ne crois pas le voir accepté par 
aucun être sensé ; en tout cas, je suis certain 
qu 'aucun Espagnol ne l'acceptera ; je soupçonne 
qu'en cette occasion M. del Vri yo a agi ainsi, di­
sons, pour être bienveillant, selon les suggestions. 
faites par les diplomates soviétiques présents. Cet­
te attitude n 'était pas digne d 'un ministre des Af­
faires étrangères digne de cie nom (nous avons 
toujours cru qu 'au-dessus de toute autre considé­
ration, un tel poste comportait le devoir de dé­
f endre les· intérêts de son pays envers et contre 
tous et contre tout) ; de plus, les diplomates so­
viétiques pouvaient, · au besoin, utiliser cette pauvre 
déclaration ministérielle du gouvernement r épu­
blicain espagnol pour écarter d 'autres propositions 
v~nant d'une autre délégation espagnole, également 
présen te à San Francisco et beaucoup plus repré­
sentative que celle d 'Alvarez del Vayo CM. del Vayo 
se tait sur la présence à San Francisco de la Dé­
légation de la Junte Espagnole de Libération, diri­
gée par Indalecio Prieto, mais nous y reviendrons, 
nous, tout à l'heure). 

Pourquoi suis-je porté à croire que M. del Vayo 
a agi à San Francisco selon les suggestions des 
diplomates russes ? Un socialiste aussi éminent 
que Luis Araquistain, qui fut ambassadeur de la 
République à Paris pendant la guerre civile, a 
écrit : « Dans un de ses fréquents voyages à Paris, 
j 'informai Alvarez del Vayo des négociations que 
j'avais ent reprises motu proprio (il fait allusion à 
des négociations menées au printemps 1937 pour 
obtenir le retrait de l'Italie et de l'Allemagne). Il 
les qualifia de très intéressantes. Il par t it à Ge­
nève pour assister à une de ces sessions spectacu­
la ires et inutiles de la S.D.N., qu'il aimait tant, et 
à son retour à Paris, il avait changé d 'opinion. 
Litvinoff - déclara-t-il sans rougir - di t qu 'un 
arrangement de cette nature reviendrait à don­
ner une prime à l'agresseur. » On voyait bien , 
ajoute le camarade Araquistain , que notre minis­
tre des Affaires étrangères était Litvinoff ... 

A la conférence de San Francisco, il y avait la 
délégation de la Junte Espagnole de Libération 
créée au Mexique sous l'inspiration du socialiste 
I_ndalecio Prieto et constituée par le Parti Socia­
hste et les partis républicains espagnols. Cette dé­
lé.gation ._ dont ne faisaient partie ni les commu­
m stes m leurs apparentés considérés comme tota­
li~aires et comme serviteurs d'une puissance étran­
gere •. a mené avec beaucoup de talent une action 
con~1dérable en faveur de l'Espagne républicaine 
an_t1communiste et antifranquiste ; elle réussit à 
faire voter à l 'unanimité la condamnation du ré­
gime de Franco et lui interdit ainsi l'accès à 
l'O.N.U. et à tous les organismes techniques inter­
nationaux qui en dépendent. Alvarez del Vayo ne 
souffle mot de cette victoire de l'Espagne républicai­
ne. Et les diplomates de !'U.R.S.S. devant Je cou­
ran t si fort et si unanime en faveur de l'Espagne 
r épublicaine n 'ont eu qu'à accepter, faisant contre 
mauvaise fortune bon cœur, la condamnation de 
Franco qui n e les intéressait pas du -tout. 

Finalement, Alvarez del Vayo attribue à la guer-



re froide entre l'Est et l'Ouest la permanence au 
pouvoir de Franco. Naturellement, il "se gardera 
bien de chercher qui est Je coupable de cette guer­
re froide qui maintient Franco au pouvoir. Je 
comprends le tragique dilemme qui se présente à 
lui. Il ne peut pas charger !'U.R.S.S., il ne peut 
même pas lui attribuer une part de responsabilité, 
car ce serait la désavouer et se désavouer lui­
même. D'un autre côté, il lie peut pas non plus 
attaquer sur ce point la politique des Etats-Unis 
oil il vit. Voici pourquoi Alvarez del Vayo tâche 
de parler le moins possible de la guerre froide, il 
ne se permet aucune analyse sur ses origines et 
son développement. Cela lui permet de prendre 
une attitude un peu détachée· semblable à une 
prétendue neutralité objective. Pourtant, ceux qui 
connaissent son attitude pendant la guerre d 'Es­
pagne se permettent d'en douter. 

* ** 

Alvarez del Vayo dit ensuite avec raison que 
l'Espagne de Franco viole systématiquement la 
Déclaration des Droits de l'Homme inscrite dans 
la Charte des Nations Unies. Mais il ne dit pas un 
mot sur la même violation, sur une échelle beau­
coup plus grande, par !'U.R.S.S. Il ne s'est jamais 
occupé de protester et de condamner l'infamie 
faite par le gouvernei;ient de ~taline aux Espa­
gnols qui furent envoyes en Russie alors qu'il était 
ministre des Affaire~ ét:angèr_es, des Espagnols 
républicains, des antifascistes eprouvés qui, pour 
le seul crime d 'avoir voulu quitter !'U.R.S.S., ont 
été enfermés dans le camp de concentration de 
Karaganda. Tous les hommes dignes de ce nom 
ont protesté, mais Alvarez del Vayo connaît cer­
tainement trop la valeur « diplomatique » du si­
lence et sûrement, comme à San Francisco, pour 
ne pas provoquer de trouble, il a trouvé plus 
commode et surtout plus rentable de se taire ! Et 
Alvarez del Vay?·. c~mmentant le changement de 
.la politique amencame . envers l'Espagne, change­
ment survenu_ à la smte de la lettre de Dean 
Acheson au senate~r Connally, invite les « esprits 
épris d 'analyse » a approfondir la contradiction 
qui existe avec 18: coi:damnation morale du fran­
quisme par ceux-la memes qui furent les partisans 
de _lui suppr~er la possi?Hité d'accès à l 'O.N.U. 
et a ses orgamsmes techmques ; mais il se garde 
bien d'appliquer ~ette r~marque à lui-même 'envers 
cette U.R.S.S. qu~ a poignardé la révolution espa­
gnole, qm nous fit perdre la guerre civile, qui uti­
lisa notre guerre comme banc d'essai pour ses cin­
quièmes colo_nnes, qui retint l'or de la Banque 
d 'Espagne, qm 8: con:imercé avec le sang du peu­
ple espagnol, qm retient des citoyens espagnols 
dans ses ci:mps de ~once?tration, qui n 'a pas vou­
lu reconnaitre la Republ!que espagnole en exil. 

* * * 

Le lecteur frai:içais, peu familiarisé avec les af­
faires de la pol!t1que espagnole de nos jours s'éton­
nera peut-être de toutes ces vérités que nou's avons 
étalées sur Alvarez del Vayo qui, avec le Docteur 
Negrin, a mal?eureusement été soutenu par la 
S.F.I .O. tr~p . m~luei:cé_e par le camarade Grum­
bach. Celm-c1 s entetait à les considérer comme 
les vrais dirigeii:nts du Parti socialiste de l'Espagne 
jusqu'au jow- ou la S.F .I .O. a dil se r endre à l'évi­
dence et constat;r qu,e le part i espagnol les avait 
exclus. parce qu ~ls n mc~1:na1ent ni l'Espagne ni 
le socialisme, mais la pol!t1que extérieure des maî­
tres du Kremlin. 

Alvarez del Vayo, plus bavard que Negrin rejoi­
gnait tou~o.urs les b~ts et les v;i.riations ta~tiques 
de la politique de 1 U.R.S.S. dans ses commentai­
r es sur la politique internationale. Pour ne pas 

sor tir de la ligne, les paroles et les écrits d 'Alva­
rez del Vayo sont la transposition presque littérale 
des notes diplomatiques ou des déclara tions des 
diplomates ou hommes d 'Etat soviétiques. 

Pour terminer et pour donner un aperçu de la 
personnalité morale .de M. Julio Alvarez del Vayo, 
je me permets de citer la fin d 'un a rticle paru 
dans L e Socialiste, organe officiel du Parti socia­
liste en France, au mois d 'août 1946. Cet article 
consacré à M. del Vayo, ·a été écrit par l'homme 
qui, aujourd'hui, représente le parti socia liste .es­
pagnol au Comisco : 

« Nous ét ions en Espagne. A Valence, au mois 
de mars 1937. Vous étiez mihistre et membre du 
Conseil Supérieur de la Guerre. Largo Caballero 
était Je président du Conseil des ministres. Ca­
ballero vous avait convoqué dans son burea"u du 
palais de Benicarlo. Caballero avait prié trois ca­
marades d 'assister à l'entretien parce qu 'il voulait 
qu'il y eût des témoins à ce qu'il avait l'intention 

· de vous dire. Après votre arrivée, Caballero a dit 
« qu'il s'adressait au coreligiopnaire encore offi­
ciellement socialiste ». Il vous a parlé de votre 
gestion au ministère des Affaires étrangères et de 
vos interventions au Conseil supérieur de la guer­
re. Il vous a reproché, en termes très vifs, l'ins­
piration d 'où vous tiriez votre action polit ique et 
militaire. Et il est arrivé jusqu'à vous dire parmi 
d'autres choses que « la minorité communiste au 
gouvernemen t avait augmenté avec vous ». La 
scène fut très pénible. Vous vous êtes révélé ce 
jour-là plus Talleyrand que jamais. Vous n 'avez 
pas démissionné. Malgré tout, quelques heures 
plus tard, on a rédigé le décret vous démission­
nant qui ne fut signé qu'en raison des événements 
qu'on voyait venir et qui se sont produits effecti­
vement quelques mois plus tard. 

« Après la crise de mai 1937, les membres de la 
Section socialiste de Madrid décidèrent de · réinté­
grer les postes de direction. Il y eut une réunion 
préliminaire dans le bureau de Caballero, à l'Union 
Générale des Travailleurs de la rue Luis Vives. 
Vous souvenez-vous de cette r éunion, don Julio ? 
Vous vous êtes présenté à cette réunion. Tout le 
monde était là et pourtant la réunion ne commen­
çait pas. Alors quelqu'un a d~man:d~ quan? on 
commencerait. Et Caballero, qm pres1da1t , dit en 
s'adressant à vous : « Tant que Vayo sera ici, je 
n'ouvrirai pas la séance. J e ne parlerai pas ~evant 
Vayo parce que je ne veux pas que ce qm sera 
dit ici soit connu ailleurs. » 

« Et il n'ouvrit la séance que lorsque vous fû tes 
sorti. Le moment fut plus que pénible. Vous avez 
été plus Talleyrand encore que lors .de . la scène 
de Benicarlo. Les deux scènes sont s1gnif1ca t1ves. 

« En v-0us voyant partir, quelqu'un, mélancoli­
quement, a chuchoté : « Le Parti a perdu un ma:­
gnifique ministre des Affaires étrangères. » Ce a 
quoi il fut répliqué : « Ministre étranger des Af­
faires espagnoles. » 

Je ne veux pas alourdir davantage cet a rt icle 
déjà long en expliquant ·pourquoi tout ceci. s'est 
passé. Mais si M. Alvarez del Vayo se cr01t en 
droit de répondre, je le ferai et j'apportera i de 
nouvelles preuves pour montrer qu'il fut un hom­
me au service du Kremlin et du stalinisme. 

Je prie seulement le camarade directeur de La 
R evue Socialist e, s'il reçoit une réponse d 'Alvarez 
del Vayo, de ne pas l'accepter et de la ren voyer 
comme il se doit à la tribune de sa tendance : non 
aux Cahi ers du Communisme, mais aux Cahiers 
I nternat ionaux, l'organe théorique du Par ti socia· 
liste unifié. Pour un « diplomate » comme M. Al 
varez del Vayo, il convien t de garder les formes. 

Jordi ARQUER . 
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IL IElrlr 11:2 IEJJ 
Nous avons reçu les deux lettres suivantes 

DE F. LAURENT (Cheminots) 

Je tiens à vous faire savoir que je ne renouvellerai 
pas mon abonnement quand il arrivera à expiration. 
Pour quelles raisons? Je vous les donne ci-dessous : 

Le contenu du numéro de décembre 1951 et en 
particulier l'article signé de G. Walusinski intitulé : 
« On a perdu un Prix Nobel '" Je ne pensais pas 
que dans l'abject la « R.P. " puisse rejoindre les 
cocos, « l'Humanité >>, le « Peuple " et toutes les 
publications ou individus moscovites acharnés à sa­
lir Jouhaux en toutes occasions. 

Je ne pensais surtout pas que ce serait un secré­
taire de Fédération F.O. et de l'Education (nationale) 
qui rédigerait et signerait un texte aussi sale. 

Je ne suis pas de ceux qui viennent dans un mou­
vem ent syndical pour un homme ou qui refusent 
d'y adhérnr pour une question touchant à la person­
nalité d ' un dirigeant. Je suis libre à l'égard de Jou­
haux ne l'ayant jamais encensé mais ne l'ayant ja. 
mais sali non plus. 

Vous dites qu'il a commis des erreurs et vous lui 
reprochez celle qu'il aurait commise en 1914 à la 
déclaration de guerre. Apprenez que je ne fais aucu­
ne différence entre .l'erreur supposée de Jouhaux et 
l'attitude de ceux qui rejoignent docilement leur 
centre mobilisateur ou leur dépôt alors qu'ils avaient 
participé à des campagnes pacifistes et antimilita­
ristes. 

Puisque j 'écris aux « syndicalistes stratosphéri-
ques " de la « R.P. '" je vous indique que je ne fais 
aucune différence entre ce que Walusinski dépeint 
comme une faute de Jouhaux et le fait que Monatte 
<>.!..L!:!joint son dépôt. 

Permettez-moi de vous dire également que la pré­
sence de Jouhaux dans différents organismes en par­
ticulier au B.I.T. a plus apporté à la classe ouvrière 
en gé néral que toutes les critiques systématiques et 
s tériles des « syndicalistes de salons " de la « Révo. 
lution prolétarienne "· 

Quant au courage je crois que Jouhaux n 'a pas 
de lecon à recevoir de quelques-uns d'entre vous à 
qu i d a ns certa ins moments on n'a urait PU passer un 
pétale d e rose entre les fesses. Pour le 12 février 
1934, il a su prendre des responsab ilités que d'autres 
refusaient d'assurer. Il l'a fait avec un courage au­
qu el René Frémont (ancien secrétaire de la Fédéra­
tion anarchiste, tué le 9 juin 1940 dans les Arden­
n es) rendait hommage au cours d ' une conversation 
qu e j 'e us avec lui en décembre 1939 quelque part 
vers Bitche. 

L'e rreur est humaine ; tous les hommes peuvent 
comm ettre des fautes , même ceux dont la tâche es­
se n t ielle est de critiquer, de sais ir le moindre prétexte 
pou r annihil er les efforts déployés par d'autres. 

11 me semble particuli èrement anormal ctue l'on 
accepte dP. participer à la vie d' une Confédération et 
que d ' un autre côté des écrits sapent à travers les 
d iri geants l'œuvre si durement ébauchée par d'obs­
curs militants qui pour ne pas être de !'Education 
di te na tionale n'en sont pas moins dévoués et tota­
le m ent dés intéressés. 

DE H. PLANA IS (Employés) 
Not re camarade G. Walusinski est un j~une Plein 

de fou gue. ce qui n'est pas pour me dé~la1r~. 11 pré: 
te nd qu'on a perdu un prix Nobel en 1 att~1bu_ant _a 
Léon Jouh a ux. 11 reproche à Jou ~aux d avoir ~1t 
da ns son discours pr,ononcé aux ob sectues de Jaures, 
en j uille t 1914 : « ceux qui vont défendre le sol na-
t ion a l. .. dont je suis. " . 

Eh ou i, à ce moment, il n '~ av~1t pas au~re chose 
à d ire, n 'en déplaise à Walusin sk1. Nous avions ma­
ni festé con tre la guerre à la Butte-Rou ge, ~u Pré· 
Sa in t -G erva is, sur les gra n_ds boul evards, m~1s nous 
n'avion s pu empêcher Guillaume 11 et s~ cirque de 
vou loir la gue r re et nou s avons dO la subir. 

Et a lo rs, que tallai t -il faire ? 
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Accepter d'être pruss1an isés ? ! 
Jouhaux a traduit, à ce moment, le sentiment ou­

vrier. 
Cela ne veut pas dire qu ' il ne soit pas di gne du 

prix Nobel, car toute sa vie Jouhaux a nréconisé la 
Paix ; il a prêché la Paix à tous les congrès natio­
naux et internationaux, il a fait retentir la voix 
ouvrière dans le monde entier en faveur de la Paix. 

Walusinski ne parle pas de l'hommage des travail-
leurs français au président Wilson, en 1919, dont 
Jouhaux était le premier signataire 

« Monsieur le Président, 

Les travailleurs de France, groupés dans la Con­
fédération Générale du Travail, saluent personnelle­
ment en vous le peuple américain tout entier ... 

Avec vous,. nous pensons que les traités et con­
ventions qui mettront un terme officiel à la guerre 
devront réaliser leurs principes de liberté aux peuples 
à se déterminer eux-mêmes, rejeter toute idée d'an­
nexion et d'indemnité punitive, pour créer une paix 
qui soit digne d 'être garantie et protégée : une paix 
qui conquière l'approbation de l'humanité et non pas 
uniquement · une paix qui servira les intérêts divers 
et les buts immédiats de nations engagées mais de 
l'organisation d'une paix commune. 

Pas de guerre économique qui créerait encore les 
germes de conflagration future .. . 

Nous nous permettons de rappeler, Monsieur le 
Président, que la Paix qui vient, qui doit être la Paix 
de la libération pour tous les peuples, est la victoire 
de l'organisation et ' du travail ... 

Nous disons. dès à présent, que la reconstruction 
économique du monde ne saurait être envisagée que 
dans son ensemble, par tous les peuples et que les 
pays en voie de transformation politique et écono­
mique, loin d'être combattus, doivent être soutenus. " 

Et je demande à Walusinski si ce langage n'est pas 
celui d'un pacifiste. 

Et la Société des Nations qui est actuellement 
transformée ne fut-elle pas réclamée en 1919 par la 
C.G:T. d'alors et par Jouhaux ? Et le Bureau Inter­
national du travail ne fut-il pas l'émanation des tra­
vailleurs et transmise par leur porte-parole, Léon 
Jouhaux ? 

Walusinski Prétend que Jouhaux n 'est plus l'hom­
m e au'il était en 1910. Assurément mais il a beau­
coup plus d 'autorité qu'à cette époque. Et je rap­
pe_lle à Wall!sinski, qui était bien jeune. que le Con­
seil Economique a été une revendication ouvrière dé· 
cidée au Con grès de Lyon, en septembre 1919. 

Vous reprochez à Jouhaux de n'être plus aussi ré­
volutionnaire ; cela, mon ami c'est une question 
d'~ppréciation et de dialectique': il s'agit de déter­
min er -ce que l'on entend par révolution. En tout cas, 
il est un des artis'ans de l'édification du Droit ou­
vrier, des lois ouvrières, et cela compte, il me semble. 

Plan ais et Laurent peuvent juger imper t inen te 
ou « ordurière » l 'appréciation de Walusinski sur 
Je prix Nobel. Pour d 'autres c'était vraimen t le 
m oins qu'on pouvait dire. E~core faut-il n e pas 
se méprendre sur la signification de ces propos 
« imper t inen ts ». 

Non , Plana is, nous n e reprochons pas à Jouhaux 
de n 'avoir rien fait. Nous n 'approuvons pas ce qu 'il 
a fa it ou voulu faire. 

Launmt est étonné qu 'un militan t F.O. - ·qui 
n 'est d 'ailleurs plus secl'étaire fédéral - puisse 
émettre de tels propos sur la personne du prési­
den t d-e la C.G.T .-F.O. A notre tour de nous éton­
n er . Lauren t a-t-il jamais pu croire que le rallie­
m en t de nombreux syndica listes à F .O. impliqua it 
l'abandon par tiel ou momen tan é de Jeurs opposi­
t ions essen tielles avec la tendance Cet non la per­
sonne) des dir igean ts confédéraux ? 

Nous serons donc privés, à l'avenir , de l'abonne­
m ent de Lauren t . Ce sera une perte, évidemmen t. 
Mais pour Lauren t, en mettan t bout à bout de 
petites économies semblables, peut-être parviendra;­
t-i l à publier le journal de sa fédération sans pas­
ser par la publicité B.E.D.E.S. 



Pf\OPOS DE 
Ala in dans « les Saisons de !'Espr it » étudie, par 

une pénétrante analyse, le sens des F êtes de Noël 
et du jour de !'An. « Tant que les f euilles de l'an 
passé tom bent au vent , nous n e cessons de com­
mémorer , notre pensée r etourne au dernier prin­
t em ps d ·après ces éloquen ts débris. M ain t enant l es 
ar br es sont tout neuf s ... Printemps est mor t , prin­
t emps est né. » 

Rien n e r este de la belle saison d 'hier . Mais, 
« malgré les nuages, le br ouillard, le froid , chaque 
jour annonce un peu plus de soleil. L e chant de 
Noël est le premier chan t de prin temps qui s'élè­
ve sur la t erre ; c'est une prédic t ion de l 'homme à 
tou te la nature ». 

Tout est mort , tout semble mort du « beau 
temps » dont nous jouissions, autrefois, sans en 
a.voir conscience. Hier , c'était le temps de regret­
ter. Aujourd 'hui, c'est le temps d'espérer . Le réveil 
de l'esprit de Zimmerwald, c'est. peut-être « ce 
chan t de Noël » dont par le Ala in. Il importe peu 
que tous n e Je chan ten t pas dans la m ême langue 
selon le même rythme. « Nous n e pouvons nous em~ 
pêcher d'espér er, dit encore Ala in. L ibre à nous 
d 'y consentir ou non. » 

L'ESPOIR D'UN NOUVEAU 
ZIMMERWALD 

on peut se féliciter de la création du Cercle 
Zimmerwald, comme nous nous sommes félicités 
en 1929 de la publication d 'un discours de Cham­
belland sous le titre « Vers un nouveau congrès 
d'Amiens », comme nous nous sommes félicités de 
Ja na issance des « Cahiers F ernand Pelloutier ». 
Ces noms plus « l ~g~ndaires » encore qu'historiques 
résumen t notre h entage commun, notr e pa trimoi­
ne « indivisible » que nos divergences tempora ires 
n e peuven t atteindre ou d isperser. 

II n 'est pas question de se replier sur Je passé 
pour se con~oler de . son impuissance présente, d~ 
s'isoler dans l'orgue1lleuse méditation des Byzan­
t ins qui n e pouvaien t , ni ne voula ient s 'opposer 
« aux grands Barbares blancs ». C'est un héritage 
r éel et vivan t que l'on veut maintenir. Pelloutier 
c'est l'institut ion purement ouvrière, bâ tie au se~ 
de la société bourgeoise ; Amiens, c'est l'indépen­
dance du mouvement ouvrier, conçue comme une 
affir ma t ion révolutionna ire ; Z immerwald c'est la 
volonté de re~onstitution d 'une Internati~nale ou­
vrière, en pleme guerre, alors que les ruines phy­
siqu~s .et mor~les ~·accumu~a:ient en Eur ope, c'est 
aussi 1 expression dune P?lit1que ouvrière interna­
tionale, autonom~ en son . mspiration comme en ses 
effets, qu 'elle s~nt es.sen t1~1lement pacifiste ou es­
sen tiellement revolut10nna1re. 

Le Cercle Zimm: '.·wald n e peut se substituer aux 
organisations ouvn eres, ou imposer au départ des 
thèses d 'orientation et des règles d 'action aux mi­
li tan ts qui ~ ·y retrouver?nt . Ce qui loin de Je mini­
miser élargit au contrau e sa mission. 

La conférence tenu~ ~ Zi~merwald en Suisse, en 
1915, avec la partic1J?a:t1on de Merrheim et de 
Bourderon (1 ) ,_ deux mihtants syndicalis tes fran­
çais, se prolongea dans notre pays par le Comité 
pour la R eprise des Relations international es dont 
Je titre - t~u~ un programme - n e se tr~nsfor­
ma en Comite d.e l ll: T roisième I n t ernat ionale 
qu 'après la fondat10n a e celle-ci en 1919. P arlera-

< 1) Merrheim était se?rétai re de la Fédération des 
Métaux, ;sourde~·on secre~aire de celle du Tonneau. 
Le premier était libertaire, le second socialiste. 

"' . ., en 
t -on aujourd.,hui de « r eprise des r elations inter­
nationales » ? 

Programme actuellement dépassé, ou irréalisa­
ble ? En 1915, les organisations syndica les et so­
cia listes officielles n e se r éunissaient qu 'en « con­
férences interalliées ». Zimmerwald et Kien th a l en 
1916 furen t d 'admirables exceptions. ' Les révolu­
t ionna ires russes de 1917 lancèren t l'idée de la con­
férence internationa le de Stockholm, qui ne put se 
r éunir , ca r l 'acceptation des par t is socialistes (les 
m a joritaires de • guerre n 'osant s'y opposer ) se 
h eurta au veto des gouvernemen ts de !'Enten te. 
Seulem en t dans tous les pays de l'Europe - même 
en Russie · tzariste - les syndicats et les partis ou­
vriers manifestaient leur existence. On connaissait 
m ême l 'action publique ou secrète de minorités 
d 'opposit ion. A Zimmerwald, les seuls exilés étaien t 
russes, encore se tenaien t-ils en relations constan­
t es avec les pa r tis )?olchevique et mench evique de­
m eurés en Russie. 

On voit déjà la différence avec la situation ac­
tuelle. La scission ouvrière internationale suit-elle 
la front ière en tre les deux blocs ? Aucun doute, 
quant à l'Orien t . La F .S.M. et le Kominform n e 
groupent que des syndicats et des pa rtis stricte­
m en t soumis à Moscou. Ce n e sont pas des agents 
·de « l 'impérialisme américain », mais des commu­
nistes yougoslaves, mais des communistes fran­
çais soupçonnés de titisme qui ont été ~xclus des 
in tern ationales staliniennes ... même des comités de 
« Par tisans de la Paix ». La Confédéra tion I nter ­
n ational e des Syndicats libres groupe, au contraire, 
des syndicats de nations aui n 'adhèren t pas au 
pacte Atlan tique, qui ne subissen t pas la politique 
américa ine ou ne l'accepten t pas sans réticen ces. 

L e rô le du Cercle Z immerwald n e serai t -il pas 
de r éunir d'abord une informat ion exacte sur l 'im­
por tance et les t endances des syndicats et des mi­
nor ités d 'opposition dans tous les pays des deux 
côtés du r ideau de f er ? 

Zimmerwald fu t surtout une conférence de pa r­
t is politiques, où à peu près seuls Merrheim et 
Bourderon représenta ien t le syndicalism e authen t i­
que. Normale en 1915, cette confusion serait dan­
gereuse aujourd 'hui, dans les pays « démocrati­
ques », où les partis dits ouvriers s'intègrent. dans 
l'appareil d 'Etat, où leur opposition au gouvern e­
m en t dépend des fluc tua tions des ma jorités parle­
m en taires et n 'a plus aucun des caractères d 'une 
opposition de classe. Ne parlons même pas des 
« par tis uniques » dans les pays à régim e totali­
ta ire. 

Mais la comparaison avec 1915 révèle un autre 
aspect de la question et nous abordons là l'essen­
tiel. 

Nous avons déjà rappelé ici même que deux 
grandes tendances se h eurtèrent à Zimm erwald. La 
première appela it la paix, l'au tre la r évolution. 
Sans doute l'histoire n e suit jamais exactemen t 
les sch émas des prévisions humaines. En 1915, la 
revendication de la paix commandait peut-être des 
solutions révolutionna ires. En 1917, il suffi t aux 
bolcheviks de lancer le mot d 'ordre de paix, pour 
assurer le succès de la r évolut ion. Mais le h eurt 
précisé à Zimmerwald se prolongea et m ême s'ag-
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grava pendant la guerre et l'après-guerre. Il se jus­
tifiait peut-être par les évolutions différentes des 
Etats nationaux. Le « défaitisme de Lénine » ap­
paraît aujourd'hui comme une géniale anticipa­
t ion : le tza risme russe et sa bureaucratie féodale 
se décomposaient sur place, sans qu'une bourgeoi­
si-e indigène fût assez solide et consciente pour re­
vendiquer la .succession. Il ne falla it pas laisser 
passer l'heure du prolétariat. · 

En France et en Allemagne les institutions et les 
classes dirigeantes ne vacillèrent que lorsque la 
lassitude eut gagné les masses combattantes. Etait­
il possible en 1919 de jeter bas tout le système ? 
Peut-être. Mais ce qui était surtout nécessaire, 
c'était d'imposer une paix « sans annexions ni in­
d em nités » qui aurait consacré la défaite du mili­
tarisme. On en fut incapable en 1919, comme on 
l'a été en 1945. 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Une tendance 
essen tiellem"ent révolutionnaire est-elle encore pos­
sible ? Sans nul doute, si l'on se satisfait avec de 
simples affirmations doctrinales. Les zimmerwal­
diens que j'a i connus, ceux dont ~'ai lu les propos 
de l'époque, détestaient le verbalisme. L'opposition 
qu'ils représentaient collait à une réalité tragigue. 
Que leur exemple nous inspire. Tant pis ou tant 
mieux si nous devons dépasser leur réalisme, com­
me la réali~é de 1951 dépasse celle de 1915 et de 
1917. 

On pouvait à cet te époque confondre sous le 
même · terme de « révolutionnaires » des syndica­
listes, des socia listes, des communistes, des anar­
chistes, sans nier les différences d 'écoles, en espé­
rant que la victoire prolétarienne résoudrait les 
conflits an térieurs. On ne le peut plus aujourd'hui, 
alors que le socialisme d'Etat et le communisme 
stalinien présentent à la ·controverse, non des thè­
ses et des · programmes, mais des expériences vé­
cues ou vivantes. P-endant longtemps nous avons 
engagé le débat uniquement sur les conditions 
stratégiques, la cr itique des opérations. On repro­
chait aux communistes orthodoxes d'aller trop 
vite, ou trop lentement, de céder à « l 'ave_n~urisme 
putschiste » ou de se rallier à des coalitions de 
gauche. Il s'agit bien de cela. Il s'agit de proclamer 
en termes nets qu 'ils ont prost itué le mot de ré­
volut ion , qu-e leurs méthodes brutales ou tortueuses 
n 'ont pas d 'autre but que d 'assurer le succès de la 
bureaucratie moscovite. Un ami socialiste tchèque 
me disait dernièrement que ses correspondants de 
Tchécoslovàquie para issaient plus tranquilles en ce 
momen t car toute la police se consacre unique­
men t à i•épuration du par t i communiste, à la pour­
suite des communistes. Ce phénomène a commen­
cé en R ussie avec la déporta tion de Trotsky ... li 
n 'est que l'extermination en plusieurs étapes ·de 
t ous ceux qui représen taient encore, à des degrés, 
de plus en plus faibles, la , conscience du proléta­
r ia t ou même d 'une bureaucratie nationale née du 
prolétariat . Si là. tendance zimmerwaldienne révo­
lutionnaire subsiste, elle doit s'orien ter vers la des­
t ruction· immédiate· du régime stalinien . L e r évolu­
tion est « déf ait ist e » pour la Russie de 1952 com­
m e pour celle de 1917. · 

c ette conclusion dont on sent toute la gravité 
s'impose à des r évolut ionnaires << .conséquents », 
sans aucune inter ven t ion de la notion des « deux 
blocs ». Nous v aboutissions déjà lors des procès de 
Moscou de 193G et 1937. L'existence d 'Hitler ne nous 
permettait pas de la formuler, car . le mouvement 
ouvrier européen était plus menace par le nazis­
me <i! Ue par le tzarisme ro~g:. , La _seule objection 
qui nous vienne. aujourd 'hUl a 1 esprit - et elle .est 
décisive - c'est que nous ne sommes pas en guer­
re comme en 1915 et que nous n 'avons jamais 
adcepté l'éventualité d 'une g uerre, même si nous 
eJ:a espérions la .i;é-volution, 
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Il reste donc à reprendre l'autre tradit ion zim­
merwaldienne, celle de la tendance pacifiste. Seu­
lement !'.objection se pose dans les mêmes termes. 
Nous n 'avons pas à arrêter une guerre en cours, 
mais à prévenir une guerre qui se prépare. Et le 
pacifisme ouvrier s'est toujours distingué du paci­
fisme pur, en ce qu 'il ne rej ette pas l'idée de la 
violence, l'idée de la résistance armée à l'oppres­
sion. La différence essentielle avec la situat ion de 
1915 est cependant d'une autre nature. La premiè­
re grande guerre avait exclusivement le caractère 
d 'un conflit impérialiste. Sauf en Russie, le prolé­
tariat n 'avait rien à y gagner. Déjà la deuxième 
grande guerre ne se définissait plus aussi simple­
ment. La chute de Mussolini et d 'Hitler , quoi que 
l'on puisse prétendre, a libéré le prolétaria t ita­
lien et le prolétaria t de l'Allemagne occidentale. 

M etal , l'organe officiel du syndica t ouvrier de 
l'industrie métallurgique de la République fédérale 
allemandè, a publié en 1951 un article de son ré­
da_cteur en chef Kuno Brande!l, dont le t it re ex­
prime un doute pessimiste : « L es syndicalist es 
allemands ont-ils quelque chose à déf endr e ? ». On 
y trouve cependant ces phrases significa tives : 
« Nous avons de nouveau des syndicats ouvriers 
c'est-à-dire une arme dans la lutte pour l 'amélio~ 
ration de notre situation économique et pour le 
progrès social. Que personne n'essaie de déprécier 
l 'importance de ce droit démocratique ! Car nous 
nous r appelons trop bien l e t emps où nous n 'avions 
plus de syndicats ouvri~rs et où l es ouvriers étaient 
l ivr és au pouvoir arbitrai r e des employeurs (pcirti­
culièr em ent si l 'employeur était porteur d'un un i­
forme noi r ou brun). » 

Nous n'avons pas à dissimuler que l'hypothèse 
d 'un r enversement de l'hitlérisme par la guerre ne 
t roublait pas, en 1.938, notre affirmation pacifiste. 
Nous ne renions rien. Nous tirons cependant de 
cette expérience effroyable la conviction que l'effi­
cacité du pacifisme dépend peut-être de notr e pres­
sion sur les « bellicistes occidentaux », mais sur­
tout de la recherche d 'un moyen d 'affaiblissement 
du stalinisme. Si nous ne le trouvons pas rapide­
men t, il faut se résigner à la résistance armée. Au 
Cercle Zimmerwald d'étudier concrètement cette 
question. 
. On évitera- cette position d'équilibre commode 
qui traduit la fuite devant les responsabilités di­
r ectes. Facile de frapp er, par mouvement a lterna­
tif, _sur chacun des deux blocs, et de veiller à tenir 
horizontal le_ fléau de la balance. On ne pèse que 
des abstr~c~ions, on ne mesure que du vent. Un 
exemple tire - hélas ! - de l 'Ecole Libérat rice : 
.il _faudrait dénoncer , pour maintenir la paix, en 
mei:ie te~ps . « l 'expansionnisme poli tique russe 
et l expansionnisme économique américain ». Il est 
démontré cependant que les économies des Etats 
vassaux de Staline sont soumises aux intérêts éco­
nomiques et stratégiques de Moscou. La rupture 
avec '!'lto, les affaires ·Rajk, Gomulka, Clémen tis, 
les cnses tchécoslovaques s'expliquent-elles aut re­
ment _? S 'il a fallu imji)oser aux paysans hongrois 
le ra t10nnement du pain, si. les fruits de Bulgarie 
par ten t en Russie sous forme de conserves n'est-ce 
P'.l'S l'effet d'une colonisat ion qui s'appa~ente au 
pillage des « Indes occidentales » au XVI• siècle 
par les coBquérants espagnols ? 
A;~ep~ns le terme « expansionnisme économique 

amen cam ». Il resterait à le définir et le décrire 
exactement. Le terme même - et la r éalité - ex­
clut la n é_cessi té ·des conquêtes milita ires et politi­
ques . . A~t-il ai;iouti cependant à l'appauvrissemen t 
des pays dommés ? Il n e peut se matérialiser que 
sous deux formes : l 'exportation des marchandises 
ou ce!~e .. de& capitaux. Or n 'est-,U pas· incunt esta­
ble que le jeu normal des lo~s écèmomiqu-es permet­
tait . aux U.S.A. , de concurrencer victo1·ieusemen t 



e t de dominer financièreh1ent toutes les industries 
de l'Europe occidenta le ? L 'opposition des Etats 
.nationaux n 'est-elle pas contraire au progrès, com­
me a ux intérèts des peuples ? L 'ouvrier français 
.souffrira it-il plus d 'ètre exploité par un capita liste 
.américain... surtout s'il pouvait s'aligner sur -l'ou­
vrier américain ? Au reste, ces Etats européens 
.aurai.ent-ils pu résister à la pression du super-Etat 
.américain ? Les anciens se souviennent de la crise 
allemande et frança ise qui aboutit au plan Dawes 
e n 1924, puis au plan Young, quelques années plus 
tard. Les U.S.A. profitèrent de la division euro­
péenne pour imposer leur intervention et leurs ca­
pitaux ... qui jusqu'au séism e financier de 1929 
.contrôlèrent presque toute l'industrie allemande. 

Qu'on le veuille ou non, le plan Marsnall a été 
.exactement le contraire. Il a voulu revigorer les 
économies nationales de l'Europe occidentale. Et 
cette fois, les- U.S.A., au lieu de « diviser pour ré­
gner », tendraient plutôt à conditionner leur a ide 
future à la réalisation de l 'unité européenne. 

II est vrai que les U.S.A. ont signé ou renouvelé 
en 1951 des traités commerciaux avec l'Italie, la 
Colombie, Israël,· 1a Grèce, l'Ethiopie, le · Danemark, 
qui ont pour principal objet d 'assurer, avec le ma­
ximum d.e sécurité, l'exportation des capitaux amé­
rica ins. Et ce ne sont là que des exemples limités. 
une seule question doit se poser pour nous. Cet 
.expansionnisme provoque-t-il une exploitation de 
:forme coloniale, ou au contraire favorise-t-il le dé­
-veloppement d 'un mouvemen t o:.:·;der libre, con­
trarié jusque-là par des ~tats reactionnaires ou 
'.bureaucratiques ? · 

En d 'autres termes, l'impérialisme américain 
-constitue-t-il un . progrès ou une régression ? , étant 
bien entendu que pour nous le progrès c'est d'abord 
l a développement autonome d'un mouvement ou­
vrier l i bre. Répondre af!i.rmativement, ce n'est pas 
a bdiquer devant la pollt1que de Washington · le 
-choix n'a de valeur que s'il développe ce qui le ' dé­
term'ine, c'est-à-dire si notre effort international 
t end à renforcer !!antithèse de l ' impérialisme amé­
ricain, soit l 'Internationale ouvr ière. 

Pou!· cela, ui:ie p1:emière tâche s 'impose : pour­
-ch asser le nationallsme. Ce n'est pas notre faute 
si le conformisme antiaméricain cache sou"Vent des 
-préjugés nationalistes, sous des phrases révolution­
naires . . L'a~f'.l'i1:e de :unisie illustre notre propos. 
Notre 1mpenallsme s Y montre le plus réactionnai­
re au sens -plein du terme. Elle n'est pas excep­
tionnelle. Selon le New York Post de décembre 
l951, lors de la construction · de pistes d 'aviation 
américaines au Maroc, les autorités françaises vou­
lurent imposer aux entrepreneurs américains le 
-paiement . de « salaires très bas aux travailleurs 
marocains et une échelle de salaires discrimina­
toire qui assure aux Marocains pour le même tra­
vail des salaires inf érieurs à ceux des Eumpéens ». 

LE MARTYROLOGE DES PEUPLES SOUMIS 
A LA DOMINATION FRANCAISE 

(Suite et ·à s uivre) ( l) 
Au Maroc, le 1 ei· novembre, sous le cou­

vèrt d'éle·ctions aux Chambres de Commerce 
le gouvernement fronçais o voulu renouvele; 
les « trcigiques riloscorodes » qu'ont éte ·les 
élecfions olgérie.nnes'. · 

Les Marocains oyant protesté ·contre cette 
comédie, les troupes de !' (( ordre )) ont tiré 
à Casablonca contre Io foule. 

'Résultât : 6 tués, d'ont un enfant et plus 
de 30 bles·sés (chiffres officiels). · ' 

C'est ce que , M: Schu~on appelle · 10 « pré­
sence » frc:inça1se. Lo presence des mitroilleu.: 
!·eS. 

( 1) Vofr R.P. de septembre 51. 

Entre l'impérialisme qui exploite dans des condi­
tions . normales et le colonialisme qui exploite .dans 
des conditions anormales, · notre jugem ent doit-il 
s 'inspirer de l'intérêt général... français ? (2) . 

Il convient aussi d 'envisager le problème dans 
son ampleur et de n e pas se la isser égarer par des 
accidents ... Ne pas croire que « les profiteurs de 
la guerre ·» en sont les premiers agents. Les « mar­
chands de canons » se félicitent peut-être de l'af­
faire de Corée. Mais celle-ci a éclaté lorsque l'in­
dustrie américaine avait surmonté la crise de 1949 
et reprenait son ascension. La politique de guerre 
impose d 'ailleurs au capitalisme des servitudes fort 
lourdes. Aux U .S.A. les taxations pour les arme­
ments s'élèvent ju~qu'à 75 ou 80 pour cent des bé­
néfices exceptionnels et les bénéfices ordinaires des 
sociétés passeraient de 27.800 millions de dollars 
pendant le dernier ti'imestre de 1950 à 19.300 pour 
le troisième trimestre de 1951. Ce ne sont donc pas 
les a ppétits immédiats qui sont les mobiles déter­
minants de la politique capitaliste amélicaine. Des 
mouches sur un cadavre, des Thénardiers sur un 
champ de bata ille sont à disperser ou à abattre, 
par ·m esure d hygiène - mais ce n 'est pas résou­
dre la question de la vie ou . de la mort, de la paix 
ou de la guerre. 

Abandonnons donc une fois pour toutes les for­
mules rituelles qui soulagent. D 'une part, ten tons 
l'analyse exacte des phénomènes impéria listes, en 
éclairant le mouvement et non l'état, . le devenir et 
non l'être. 

·D 'autre part, cherchons les éléments d'une poli­
tique ouvTière internationale, absolumen t indépen­
dante, non seulement par les idées qui l'inspirent 
mais surtout par les solutions précises, concrètes 
qu'elle apporte (3 ). 
. Ce sont là des thèmes pour les futurs .débats du 
Cercle Zimmerwald. C 'est peut-être en s 'y consa­
crant 1'érie.usement que l'on rassemblera les tra­
vail.leurs révolutionna ires et internationalistes , 
beaucoup plus gênés actuellement par l'ignorance 
du devoir que par les dangers de son a ccomplisse-
ment. Roger HAGNAUER; 

(2) C'est justement parce que nous proclamons 
cela que nous sommes classés dans le parti améri­
cain. Il nous parait absurde, rton de condamner tous 
les généraux, les armées, les casernes, mais exclusi­
vement un général américain, une armée européenne, 
des casernes allemandes. Selon certains logiciens, 
tout ce qui est réactionnaire est américain. 

Mais dans l 'antiaméricanisme, on retrbuve des 
grands patrons français, les staJiniens. les neutralis­
tes et ... de Gaulle. 

Au contraire, Je maintiens que le peuple américain, 
par sa formation même, est plus perméabl"- .que . les 
auti·es aux influences interna.tiortales. 

(3) ' Faut-il également ·J;>réciser qae les Tésolutions 
de la C.I.S.L. n e nous donnent guère satisfaction à 
ce sujet ? Mais Justement le rôle du Cercle Zimme'.·­
wald serait d'influencer les grandes centrales Y adhe­
i·ant ... sans part i pris d'hostilité ou de méfiance. 

POUR CES MESSIEURS 
. DE LA FACULTE DES SCIENCES 

Nous les avons vus à l'œuvre, tous ces 
savants d'autant plus racornis qu'ils ont · 
plus et~ilié, d'autant moin_s larges dan~ leurs 

. idées qu'ils ont passé plus de temps 0 exa­
miner quelque. foif isolé sous t~utes ses foc~s, 
sans aucune expérience de Io vie: parce qu ils 
n'ont eu longtemps d'autre ~~mi:on que les 
parois de leur fromage, puer1ls dons leurs 
passions et · leurs vanités, parce qu'ils n'ont 
pas su prendr~ port aux luttçs série.uses et 
n'ont jamais appris la juste proportion des 
choses. 

Elisée RECLUS ~t CAFIERO. 

.... 



AU SUJET DE LA PRODUCTIVITÊ 
Dans le dernier numéro de la R .P., Louzon s'est 

livré à une offensive systématique contre la « Pro­
ductivité » en général et « La L ettre aux Mili­
tants », en particulier. N'ayant pas personnelle­
ment collaboré à la rédaction de cette « Lettre » 
(n o 10) à cause d 'un voyage de quinze jours en 
Yougoslavie, j'ai demandé au camarade ayant te­
nu la plume de faire lui-même une réponse à Lou­
zon. La voici : 

Si la critique de nos développements n 'é tait si­
gnée Robert Lauzon, nous conclurions sans hésiter 
à la mauvaise foi. Mais comme Lauzon ne s'est ja­
mais abaissé à de tels procédés, sa polémique ne 
peut s'expliquer que par une lecture hâtive, donc 
superficielle du texte qu'il pourfend. 

Lauzon écrit : 
« Ce qui est pratiquement plus grave que toutes 

les énormités que nous venons de voir, c'est l'ac­
couplement constant qu'on y fait des deux moyens 
dont la productivité peut être accrue (progrès 
technique et intensification du travail), sans que 
jamais on ne les oppose l 'un à l'autre (c'est nous 
qui soulignons), l'auteur se rendant ainsi com­
plice, etc... » 

Or nous avions écrit dans la Lettre aux Mili­
tant~, en parlant de la rationalisation d'i l y a un 
quart de siècle : 

« Les adversaires de la rationalisation n'avaient 
pas tort de montrer que... la rationalisation en 
France (et en Europe en général) portait bien 
moins sur la modernisation de l'outillage que sur 
l'intensification du travail, et qù 'elle risquait ain­
si d 'entrainer une surexploitation de la main-d'œu-
vr.e. » 

Contrai r ement à ce qu'affirme Louzon, nous 
avons donc opposé ces deux méthodes l 'une à l'au­
tre : aussi ne sommes-nous complices d'aucune 
« œuvre scélérate » et notre « honnêteté intellec­
tuelle », qu'il se pe~met de mettre e;i ~o!-"t~ à ce 
provos reste indemne malgré son requisitoire. 
Lou~on nous accuse de croire que ce n'est que 

« depuis le plan Monnet qu'on multiplie les che­
vaux-vapeur et qu'on perfectionne l'appareil pro­
ductif .>>. 

Or, il ressort de tout notre contexte que, puisque 
nous confrontions la situation actuelle avec celle 
de l'immédiate avant-guerre, nous n'avions aucun 
motif pour r emonter jusqu'à l'inventio!l' de la ma­
chine à vapeur et des métiers mécaniques. Il res­
sort clairement de notre t exte qu'en opposant la 
rationalisation de 1925-27 à celle d'aujourd'hui, 
nous mettions en relief que, contrairement à alors, 
l e facteur technique joue un rôle des plus impor­
tants. Lauzon ne prétendra assurément pas le con­
trai re f Nous écrivions dans la Lettre aux Mili­
tants : 

« L'accroissement de la productivité ne pèse plus, 
comme alors, unilatéralement sur les travailleurs. » 
Lauzon cite lui-même cette phrase et se demande 
comment les chevaux-vapeur peuvent contrebalan­
cer l 'effort du travailleur. Précis.éme71:t . en ce que, 
contrairement à ce qui se passait voici 25 ans, le 
progrès technique, rée! aujourd'hui, permet d_e pro: 
duire plus dans le meme lap~ de terr:ps, meme si 
l es nouvelles mécaniques et installations n 'entraî-
nent pas l 'intensification du travai l. ! . 

Mais le vrai problème n'est pas la. L es mises au 
point que nous venons de faire ne s'appliquent, au 
fond, qu'à des phra,ses que. Lauzon a mal lues ou 
mal comprises. Nous n'arrivons au oœur du pro­
blème que là où Lauzon s'insurge contre notre 
constatation que l 'évolution économique des der­
nières décades a créé des lois et des institutions 
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assur ant à la masse des salariés une participation 
plus importante aux avantages d'une productivité 
accrue (pour ce qui est de la France de nos jours, 
nous avons, dans la Lettre même, fait les réserves 
qui s'imposent). L e vrai problème est dans cette 
phrase de Lauzon : 

« L'augmentation du salaire n 'est jamais propor­
tionnelle à l'augmentation de la production. » 

Cette affirmation est vraie pour le capitalisme 
de jadis, pour celui que Marx a analysé. La ques­
tion fondamentale qui se pose aujourd'hui est pré­
cisément celle de savoir dans· quelle mesure le ca­
pitalisme d 'aujourd'hui ressemble encore à celui de 
jadis, et par conséquent dans quelle mesure les lois 
que lui attribuait Marx (à notre avis avec raison !) 

fonctionnent encore aujourd'hui, sont valables en­
core aujourd'hui. Ont-elles été infléchies, oui ou 
non, par l 'évo lution du capitalisme (de sa struc­
ture et de son fonctionnement) d '.une part, par le 
développement de l'anticapitalisme organisé d'au­
tre part ? 

T elle est la question cruciale que le mouvement 
prolétarien, de quelque tendance qu'il se réclame, 
doit se poser à l 'heure qu'il est. Nous nous bor­
nons à la signaler - ce n'est pas dans le cadre 
d'un article, et encore moins dans celui d'une note 
rectificative, qu'on la résoudra. Toujours est-il que 
la charge . à fond de Lauzon contre notre Lettre 
sur la productivité donne tort à ceux qui, voici 
quelques mois, croyaient pouvoir lui r eprocher, 
dans la R.P., d'être devenu « réformiste » ! 

Ceci dit, je ne pense pas que le débat soit tran­
ché pour cela. Le sujet est trop important pour 
être liquidé en quelques lignes. La R .P. serait bien 
inspirée d'ouvrir ses colonnes à ceux que le pro­
blème intéresse. Sans parler de la C.G.T . dont les 
raisons d'opposition à toute amélioration de la 
productivité relèvent de la politique extérieure de 
Moscou, on constate que l'attitude de F .O. est dans 
son ensemble plutôt décevante. Les syndicats ne 
se rendent pas compte que s'ils ne s'intéressent 
pas à la productivité, tout le surprofit technique 
dû à son amélioration ira dans les poches du pa­
tronat. Jusqu'à présent, il est exact que la masse 
des salaires n'a jamais suivi la hausse de la pro­
duction. Cela découle de la structure même du 
salaire à laquelle s'accrochent par simple esprit de 
routine de trop nombreuses organisations syndica­
les. Sur cette base, les travailleurs continueront à 
faire seuls les frais de l'abaissement des prix de 
revient. II dépend des syndicats et par consé­
quent des personnes en mesure de les conseiller 
- parmi lesquelles je range Louzon - d'éviter 
une attitude purement négative et qui soit autre 
chose que la réédition, 110 ans après, de la « Phi­
losophie de la Misère » de Proudhon. 

Hauts salaires et bas prix de vente, tels sont 
les deux buts qu'un accroissement de la produc­
tivité pourrait permettre d'atteindre. Si le second 
regarde plus spécialement le patronat et l'Etat, le 
premier dépend essentiellement des syndicats. 
C'est à eux de promouvoir et au besoin d'imposer 
un salaire lié à la production ; c'est à eux de 
veiller à ce que la rationali&ation dépende d'une 
meilleure organisation, de meilleures machines et 
non d'un « sweating system » de nature stakha­
noviste ! Il faudra pour cela d 'autres articles que 
ceux de Louzon et d'autres C.C.N. que le dernier 
en date de F.O. Mais si les syndicats se révé­
laient incapables de remplacer une tactique faite 
pour une économie malthusienne par une autre 
adaptée à une économie en expansion, alors ils 
signeraient eux-mêmes leur acte de décès. 

Michel COLLINET. 



Notes d'Econornie · et de Politique 

De 
en 

la productivité du travail 
Amérique et en Europe 

Un collaborateur de la « R. P. », ingé ni eur, qui 
;revient des U.S.A . où il é tait ol lé c vec l' une de ces 
innombrobles miss ions qui défe rl ent chaque été sur le 
continent amé ricain, nous d isait 4 u'. on iui avait fait 
visiter beaucoup d ' usines , et que dans toutes, on y 
v oyait, naturellement, des ou vri e rs qui t ravaillaient, 
.mois qui ne travaillai ent, dans l'ensembl e, que sur 
.des machines éq uival entes aux riôt res, selon des mé­
thodes e t à un rythme semblables aux nôtres ; aus­
s i, concluait-il, ce n 'est pas « au niveau de l' usine » 
qu'il faut chercher les raisons de la plus gra nde « pro­
·ductivité » ( l) du travai ll eur américain. Et c 'est bien 
là je croi s l'opinion à peu près géné ral e de tous 
c~ux qui o~t regardé d'un peu près les usines amé­
ricaines, ou y ont travaillé . 

11 n 'es t poi nt douteux cependant que la production 
cméricaine par tra vailleur est bien supérieure à la 
product ion européen ne par travaill e ur . A quoi donc 
ce la est -il dû , puisque ço rie vient pas du mode de 
travail ? 

La plus gronde « productivité » amé ricaine pro­
vi-ent essentiellement, à mon avis, d e t rois .facteurs. 

Le charbon 

Le premier est un facteur d 'o rdre naturel sur 
lequel on ne sa ur,ait trop insi ster car il es t d'impor-
tance capitale : c'es t le bas coût du charbon. · 

Le"s Etats-Un is possèdent e n quantité presque illi­
mitée des chorbons de toute r.ature , très facilement 
.exploitables, beaucoup p lus faci le ment explo itables, 
non seul ement que ceux de Be lgique et d e Fronce 
.ma is aussi que ceux d 'All ema<,jne et d e Grande-Bre~ 
tagne. 

Rappe lons, en effe'., que loin d 'être enfoui à plu­
sieurs ce ntaines d e metres de profondeur comme c 'est 
le cas généra l en Europe (la France expr'oi te e n quel ­
ques points du charbon s itué à mill e mè tres de pro­
fondeur), le charbon amé ricain se trouve la plùpart 
-du temps presque e n surface, ce qui permet de l'ex­
trai re , no n par pu its, mais par d es galeries incl inées 
èJ flanc de côteau, ou m ême en carrière, complètement 
èJ découvert . En outre , ava ntage au m o ins aussi im­
portant, les couches d es gisements américains sont 
très régu li ères : e lles ne sont point coupées à chaque 
.instant par des failles qui les dép lacent, comme c'est 
Je cas notamment da ns nos gisements du Nord · d 'au­
tre part, e ll es présentent presque toujours l' é~a i sseùr 
Ja plus favorab le pour l' exp lo itat ion c'es t-à-d ire 
q u 'e ll es sont suffisamment épai sses p;ur qu'on rie 
soit pas obligé d'enlever une couche d e sté ril e en d es­
s us o u en dessous pour se livre r ·passage (ainsi que 
c'est Je cas dans nos gi sements du No rd et du Pas­
de-Calais), tout e n n'étant pas d'une épaisseur tel le 
qu'on doive les en lever par tranches s uccess ives (com­
me da ns Je bassin de Saint-Erienne), ce qui o blige 

(lJ J 'emploierai dans tout ce qui suit le mot 
« productivité » da.us le seul sens où il devrait l 'être : 
production effectuée avec une d épense donnée d 'é­
nergie humaine. Ce qui exclut totalement cette idée 
.antiscientifique que la productivité doit s'évaluer 
par rapport au temps d e travail et non par rapport 
à l'effort fourn1, idée d'où l'on tire cette conséquence 
si utile au patronat, mais si absurde : la producti­
vité peut être accrue par une augmentation d e l'in­
tensité du travail. 

à des précautions spéciales pour évi te r le r isq ue d'in­
cendie. 

Pouvant être ext rait, pour ces rai sons, avec beau­
coup mo ins de travail qu 'en Europe, et t out parti­
culièrement qu 'en France , le ·charbon a mé ricain est 
bien moins che r que le charbon européen. Bien moins 
cher en valeur rée lle, s'entend, quels que soien t les 
prix nominaux pratiqués du fai t d es manipulati ons 
m onétaires 

Or comme tout 1-e monde ie sait, le charbon est 
le « pain de l' industrie ». 11 n 'est guère de produc­
tions dans Jesque l les le charbon n ' intervienne pas, 
directement ou indirectement . Toute fabrication qui 
-exige des machines, même si celles-ci sont mues 
par le pétrole ou l'éne rgie hydraulique , dépend , au 
moins indirectemen t, du charbon , car il y a tou­
jours dans les machines des mé taux, no tamme nt du 
fer, qui n 'ont pu ê tre obtenus que par fus ion d'un 
mine rai dans un four alimenté au charbon . C'est 
pourquoi le bas pr ix du charbon es t bien certoine­
ment l'une des principa les raisons qui ont amené 
le grand- déve loppe ment du machinisme qui caracté ­
rise les Etats-Unis. Les hauts salaires, lçi revendica­
tion constan te d es travaill eurs pour un plus ha ut 
standard d e vi-e sont un facteur qui pousse au dé­
veloppement du' machinisme, a ins i que nous l'avons 
dit précédemmen t (2), mais le bas prix du charbon 
agit auss i dans le mê me sens. Si , e n effet, on se 
prop~se de substituer à un trovail effectué à la 
main un travai l à la machine, la substitution ne 
pourra être avantageuse que s i le coût du fo ncti on­
ne me nt de la machin e e t son amortissement son t 
infé rieurs à l' économie de travail qu'on réalisera, au 
cours d e l'opé ratio n cons idérée, du fait de Io ma­
chine · si par exempl e l'emploi de Io machine per­
met d~ fdire en un e h~ure le nombre d'objets qu'on 
faisait précédemment en deux he u res, la machine 
ne sera avanta9euse que si son fonctionnement pen­
dant une heure et son amortissement duran t ce 
temps ne co ûtent pas plus d'une heure de travoil. 
Or il va d e soi que moins le c harbon demande de 
travoil pour ê tre extra it e t moins d emanderont de 
travail le fonctionnement d ' une machine (dans le 
cas où e lle es t mue par un mote ur à vapeur) et son 
amo rti sse m ent (dans tous les cas, du fait que le 
charbon inte rvient dans sa fabricati o n). D'où il ré­
sulte qu ' une mochine pourra être a vantageuse, et 
par conséq uent seca e mployée, dans u n pays où le 
charbo n n 'es t pos che r, a lors qu'e lle se rait désovan­
tageuse, et par conséquent n'existera pas, dons un 
pays où le charbon sera cher, bien que dans les 
deux cas il s'ogisse exactement du même travail à 
effectuer . 

Le charbon bon m a rché que les grands gisements 
du Nord-Es t des Etots-Un is fou rn issen t à i' industrie 
américaine da ns t oute la m esu re où e ll e en a be ­
soi n , est donc l'un des fac teu rs essent ie ls de la 
productivité américaine. 

Le pa in 

Un second facteur qui me sem ble ven ir en im­
portance tout de su i te ap rès le précédent rés id e dans 
la contexture de Io prop riété agr icole a u x Etats­
Unis. 

C2) Voir ta R.l'. d e septemore 51. 
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L'étendue des propriétés · américaines esr gene­
ro lement cel le qu i convient le mi eux au genre de 
culture qui es t pra t iquée . Là où il s'ogit de cultures 
intensives (légumes, fruits, production de lait frois, 
co ton) , comme en Nouvelle-A<'gleterre,- en Colifor­
ni e et da ns une portie du Sud (3), les propriétés sont 
relativement de peu d 'é tendue ; là , ou contraire, où 
il s'ag it de cultures extensives (bl é, coton dans cer­
taines rég ions), les propriétés sont suffisamment 
grondes pour que Io machine puisse y êt re utilisée 
a vec 1-e maximum d 'avantages. 

En outre, ces propriétés sont presque toujours 
d'un seul tenant, ce qui évi te ces énormes pertes de 
temps que connaît Je cultivateur fronçais pour al­
ler de l'une de se"s parcelles à l'outre, di stante par­
fois de plus ieurs kilomètres, bien heureux encore 
lo rsqu'i l ne se trouve point dons l' impossibilité ab­
so lue de cultiver sa propr iété, bien que Io contenance 
totole de celle-ci soit suffisante, du fait qu 'elle est 
div isée en parcelles qui n'ont toutes que quelques 
mètres carrés, ains i que cela arrive dons certaines 
régions ! 

Le temps perdu par le cultivateur pour ;;e trans­
porter, lui et son matérie l, d ' une parcelle à l'outre, 
es t d'autant plus grave que l'une des grondes d iffi ­
cultés que rencontre Io culture est d 'effectuer les 
travaux « e n temps voulu ». Avec les pluies, les 
moments de trop gronde sécheresse et toutes les 
sortes d'intempéries, le cult ivateur ne dispose géné­
ralement que de t rès .peu de jours pou.r effectuer 
les travaux qu 'exige Io saison. Il s'ensuit que le 
temps perdu diminue d'une double manière Io pro­
ductivité du travaill eur ogricoie : d ' une pan, pen­
dant q u' il se dép lace, il ne produit pas, et d 'autre 
port, 1-e trovoi 1 productif qu'il accomplit produit 
moins de résul tats du fait qu ' ll n 'aura pas été exé­
cuté en son temps. 

L'ag ronome Dumon t estime qu'en « polyculture 
class ique », c'est-à-dire dons les fermes où les cul­
t ures essentie lles sont celles des céréales et du four­
rage, il ne peu t y avoi r une productivi té de Io fa­
mi lle paysanne suffisan te si Io ferme est de moins 
de 30 hectares e t que, d 'a ill eurs, « ce min imum est 
très Joi n de l'optimum nécessaire à l'emploi du ma­
tériel moderne de culture, q u i exige plusieurs cen­
taines d 'hectares ». 

Or que d'expl oita tions françaises qui ont moins 
de 30 hectares, mê me dons les rég ions céréolifères ! 
J e ne crois pas exagéré de dire qu'il y en a peut­
être plus de Io moitié. En tout cos, l'étendue moyen­
ne d'une exploitati on agricole en Fronce est d'une 
qu inzaine d ' hectares, tondis qu'en Amérique, e ll e 
dépasse Io trentai ne d ' hecta res : le doubl e. 

C'est donc essentie llement à la conc::entrot ion de 
Io propriété · paysanne auteur du niveau opti mum 
correspondant à choque culture q1:1'il fou t attribue r 
Je fait q u'en Amérique le travail agricole est becu­
coup plus productif q u'e n Fronce. 

Or tout comme Io p lus grande productivité du 
mineur, Io pl us gronde productivité du paysan réagit 
sur l'ensemble de Io p roductivité industriel le . Cor si 
le charbon est le pain de l'indust ri e, les produits 
agricoles sont le pain du travailleur, si bien que Je 
bas coût des produits agrico les, conséquence de Io 
haute productivité ogrico le, abou t it pour l' ensemble 
de l'ind ustrie aux mêmes conséquences que celles 
qu'entraine le bas co ût du charbon, bien que d'une 
outre manière. 

En effet le bas coût d ' un produit agri cole veut 
dire qu'on' pourra se procu re r le produit avec un 

(3) Cette partie du Sud ne comprend pas l'Okla­
homa et le Texas où la fertilité natw·elle du sol 
vermet une cultur~ du coton plus intensive et dont 
les grandes plaines conviennent tout à fait à la ma­
chine. 

faible nombre d'heures de rrcvo il ; le travaill eur 
américai n pourra donc oclieter les produits ag rico les 
qu i lui sont nécessaires pour viv re avec un petit 
nombre des heures de travail qu'il fournit à son usi ­
ne ; toutes ses outres heures de travail (en suppo­
sant, pour Io simplicité du raisonnement, que l'ou ­
vrier n ' a besoi n pour vivre que de produits agr ico­
les) seront de Io plus-value . Donc, plus le travail 
agricole est product if, e t plus gronde est Io plus­
volue. Or plus gronde est Io plus-value et plus im­
portante est Io port de Io plus-value qui peut ê tre 
transformée en capital, c'est-è-dire qui peut ê tre 
employée p0ur construire de nouvell es usines ou ... 
pour transformer les anciennes. Lo forte plus-value 
que produit le travailleur américain du fait du bos 
prix des produits agricoles donne donc à l' industr ie l 
américain beaucoup plus de moyens qu'à l' industriel 
fronçais pour transformer son matériel et ses pro­
cédés de travail dès que cela est nécessaire pour les 
maintenir ou niveau des progrès techn iques. 

Si un industriel dispose d'un capital nouveau de 
un million et qu ' il a deux transformations à foire 
dons son usine, qui, toutes deux, abaisseront son 
prix de revi ent, mois qui coûtent chacune d'elles un 
m illion, il n'en fera qu'une, celle don t l'utilité sero 
Io plus gronde, l',utre devra ottendre, peut-être 
indéfi niment ; ou contraire, !' industr iel qui dispo­
sera de de ux m il li ons fera aussitôt les deux trans­
fo rmat ions e t ougmentero ainsi Io productivité de 
ses oteli-ers plus que le précédent. 

Or c 'est exactement cela qui se produit, en 
grand, pour l'industr ie européenne d'une port, et 
pour l'i ndustrie américaine d'autre port. Disposant 
d ' une plus gronde quant ité de plus-value, donc de 
p lus de capitaux que l'industrie européenne, du ·fait 
d e Io pl us haute productivité de l'a g riculture l'in­
dustr ie amé ricaine peut davan tage en ougmen'ter sa 
productivité, que l' industrie européenne . 

"Ains i, bas coût du cha rbon et bas coût des vi­
vres, ces deux fa its qui frappent tous ceux qui sont 
allés en Amé rique, amènent, du fait que c harbon et 
vivres son t à l'o rigine de la producti on, une sorte 
de réaction en choîne, qui acc roît Io productiv ité 
dons toutes les outres branches de l'économi e Lo 
haute product ivité du mineur et du cult ivateur .n'a­
mé lio re pas Io productivité moyenne américaine du 
fait seu lement q ue le mineur et le cultivateur font 
partie des travaille urs américa ins et que leur haute 
productivité propre élève Io moyenne générale de 
Io productivité, mois aussi, et surtou t, du fait qu'elle 
accroît indirectemen t Io produc t ivité propre de tous 
les outres travailleurs . 

8 millions de kilomètres carrés 

et 150 millions d'habitants 

11 es t, enfin, un troi sième facte ur, bien connu, qui 
a é té souven t sig nalé, e t qui est éga lement fort im­
portant, q uo ique son importance nous semble moin­
dre peut-être que celle des deux facteurs précé­
den ts. 

L'é tendue du territoire des Eta ts -Unis et Io gron­
de ur d e sa population, d ' une port, le maintien de 
Io concurrence entre les entrepris.es, grâce à une in­
tervention énergique de l'Etat, d ' autre port, tendent 
constamment à é limine r les entreprises qu i, pour des 
ra isons naturelles ou outres, ont des prix de revien t 
é levés, e t à ne laisse r su~sister que celles à bos prix 
de revient, c'est-à-dire, à forte productivité. 

Si l'on divisait le térritoire des Etats-Unis en une 
quinzaine d'Etats, ce qui donne rait des Etots d e Io 
grondeur de Io Fronce, sépa rés les uns des outres 
par des borrières douan ières, il est évident que dons 
chocun de ces Etats il pourrait s'établir des indus­
tries qui produiraient dons de moins bonnes cond i­
tions que celles instollées dons certains des outres 



Etats, moi s qu i pourrai ent néanmoi ns subsister grâ­
ce à des d roi ts de douane compensent Io diffé rence 
e n t re leurs prix de rev ier t e r ceux des usines des 
out res Eta ts. De tell es indust ries sera ient cependant 
peu productives et aba isse ra ien t donc le productivité 
géné rale de leur Eta t . Au con traire, dans les Etats . 
Un is te ls qu ' il s exis tent réel lemen t, c es t-à-di re 
comme une seule uni té économiq ue , sons aucun 
d ro it de douane intéri eur, de t e ll es e ntreprises ne 
peuven r exister, e lles seraient a utoma t iquement 
t uées par • Je concurrence de cel les mie ux s ituées. 
Lo pr.:iduct ivité de choque rég ion des Etats-Unis, e t , 
par su ite de l' ensemble des Etats-Unis, est donc 
supéri eure à ce qu'el le serait si ces régions é taient 
constit uées en Etats dis ti ncts, séparés par d es doua­
nes, comme nous en ovioris fo rmul é l' hypothèse . 

A insi , le {oit que les Etats-Un is ne fo rment qu ' un 
seul .te rrito ire de 8 mill io.ns cfe ki lomètres carrés 
G U lieu d 'être d ivisés en Etats d ' un d emi-mill ion de . 
kilomè tres carr&s, ordre de .;i rondeur de Io superfi­
c ie des « grands » Etats de l'Eu rope occidentale, per­
met une product ivité qui es t d 'au tant plus gronde 
par rapport à celle des pays européens que les droits 
de douane qui séparent ceux-ci sont plus élevés. 

En second lieu, l' industri e américaine produi t li­
brement (c 'est-à-di re compte non tenu des expor­
ta t ions qu ' une décis ion é trangè re peut touj ours di­
m inu er ou même annuler) pour 150 m illions d'ho­
bi ton ts ; les usines des « grands » Etats eu ropéens 
ne produ isent librement, elles , c; ue pour 50 m illions 
d ' habi ta nts. Or si, pour ce rta ines fab rications, un 
morch., de 50 m illions de personnes suffit pour qu'on 
pui sse produi re e n « gronde sé rie » , ce n ' est pas le 
cos pour toutes les sortes de fabri cat ions, e t si , pour 
ces fa bricat ions qui on t besoin d'un · marché de plus 
de 50 mill ions de personnes pour pouvoir fabr iquer 
en gronde sé rie, il n 'existe poi nt d e débouchés suf­
fisants à l'ét rang er par suite des d roi ts de douane, 
Io production ne pourra point y atte indre les chif­
fres nécessa ires pour Io « gronde sé r. ie » , c'est-à­
d ire oour que soient réalisées les condi t ions techni­
ques ·opt ima pour l'abaissement ou m in imum du prix 
de revi en t . Donc, pl us peti te productivité dons ces 
us ines que dons celles du pays qui, di sposent d ' un 
marché inté ri eur de 150 m ill ions de pe rsonnes, pour­
ra, en fa isan t Io gronde sé rie, aba isser au maxi mum 
son prix de revient. 

A insi, tant parce que l'é tendue de leur terr itoi re 
leur permet de n 'é tabl ir des usi nes q ue là où les con­
d itions sont les plus favorabl es, que parce que l'im­
portance de leur population leur procure, plus sou­
ve nt , les avanta ges de Io pr.:iduc tion en masse, les 
Eta ts-Unis peuvent avoi r égal ement, de ce fait , une 
product iv ité plus gronde que ce lle des Etats euro­
péens. 

At tention cependant ! Cela n 'est vrai qu 'à Io con­
di tion que Io concu rrence règne à l' in té rieur du 
pays. S'i l n'en é ta it pa s ai nsi, si un monopole s'éta­
b lissa it da ns une bronche de Io pro.ducti on, il pro­
dui ra it les mêmes effets que les dro its de douane . 

Assuré de ne plus avo ir de concurrents so it parce 
q u'il jouit d ' un monopole léga l, soi t pa'rce q ue sa 
sit ua tion f ina nci è re lu i permet de tuer tout concur­
rent qu i voudra it s' installe r, !ed it monopo le n e se rai t 
pcs oblig é de produ ire dons les mei lle ures cond i­
tions pass ibles, il pourra it se laisse r gu ide r par d 'au­
tres considérations , e t sa productivité , par consé­
q uent, en sera it d i.m inuée . C' est d' a ill eurs là une 
chose dont les Ameri co1ns sont profondément con­
'to incus et _c'.est pourquo i il s c? nti nuen t à appliquer , 
avéc une vig ilance q ui ne se demen t pa s Io loi Sher­
man a nt it rust , viei ll e d' un demi -s iècle'. 

On peut d ire que g râce à !'appl ication consta nte 
e t rigoureuse de cet te lo i, il n'y a à peu près poi nt 
jusqu'ic i de monopoles indust rie ls aux Etats- Uni s, 
malgré tous les facteurs qu i y poussen t. Ce qu 'on 
a ppe lle des « t rusts » sont de grandes entreprises, 

des ent repr ises souvent g igantesques , mo is qu i ne 
sont poin t de véritables trµst s ou sens exact du mot , 
c'est-à -dire des entrjiprises oyant accapa ré, « t rus­
té » , toute un e pro~ction . Dcns une même indus­
tr ie il n 'y a pas un' t r~ust , mois des t rus ts, ce qu i im­
pl ique qu'il n 'y a poin t trust . Cela est vrai pour 
les plus grondes industr ies ccmme ce lle de l'acier 
(Steel Trust , Bethleem, Republ ic Stee l, e tc. ), ou 
comme ce lle de l' auto (Generol Mota rs, Chrys le r, 
Ford , e tc .) e t même, semble-t-il , pour l' industr ie 
chim ique, b ien que dons ce ll e-ci le Procureur géné ­
ral ai t for t à fo ire pour appl iquer Io lo i Sherman . 

Remèdes pour l'E~rope 

Tels son t donc, à man sens, les trois principaux 
facteurs de la « haute product ivité » a méricaine, e t 
qui sont, en même temps les fac teurs de tout e haute 
productivité à l'époque ac tue ll e. Chercher à accroitre 
Io product ivité européenne revient donc à chercher 
à introdui re, s i possi ble, ces . t rois fac te urs dans l'éco ­
nomie européenne. 

Pour le premi er, le bas prix du charbon, il n e 
saurait en ê tre question. Les g isements hou illers de 
l' Europe sont ce qu ' ils sont e t rien ne pourra fo ire 
q ue le charbon s 'en extra ie avec aussi peu de tra­
vail qu'en Amé rique . 

M o is, pour les deux outres, c' est d iffé rent. L' Eu­
rope peut fo ire énormément pour accroître sa pro­
duc t ivité agrico le ; !',Europe peu t fo ire tout pour 
transforme r ses marchés de 50 m illions d ' habi tants 
e n un marc hé un ique de 250 m illions d ' ha bitants, 
couvrant un te rrito ire · qui ne so it plus seule me nt 
le quinzi ème, mois le quar t de ce lui des Etats-Unis. 

L'accro issement de Io produc tivité agricole en Eu­
rope, et tout particul iè rement en France, le pays le 
plus a g ri co le de l'Europe, pe ut se résumer en deux 
mots : remembrement et concen tration. Reme mbre­
me nt de Io propriété, c'est-à-d ire réunion en pièces 
d ' un seul tenant des parce lles e n lesque lles son t d i­
visées les propr ié tés ; puis, si la propr ié té, ai ns i re­
membrée, est de grondeur insuff isante, ré un ion de 
ce t te proprié té avec ses vois ines . 

L'é te ndue actuelle des propr iétés agricoles fran­
çaises, et même, pou r une por t, leu r morce ll ement 
en pa rce lles, proviennen t de ::ond it ions techniques e t 
soc ial es qu i n'existent plus ; malgré Io d isparition 
de ces con di t iens, les propriétés son t res tées tell es 
qu'e lles é ta ient auparavant, d' une por t en ver t u de 
l'i ne rtie propre à tous les phénomènes sociaux, et, 
d'a u tre por t , du fait d' un certa in nombre de mesu­
res art ifi c ie lles tendan t à ce que la bosse produc t i­
vité sait compensée par une a ide de l' Etat, sa it d i­
recte (pri mes de tou tes sor tes et sous toutes les 
form es), sai t indirec te (d ro its de doua ne et conti n­
gente ments pour les produ its agricoles é trangers). 

C'es t donc, en fa it , l' Eta t q ui es t l'orig ine e t Io 
couse de Io basse produc tivi té de l'agriculture fran­
çai se . Qu' il cesse de mai nteni r cet te derniè re « hors 
d 'équi libre » en lu i évi ta nt d'adopter Io s tructure 
de ses prop ri étés aux nouve ll es cond itions techn iques, 
qu ' il cesse ses primes, qu ' il ouvre largement le ma r­
ché fronça is aux produ its agricoles de l'é tra nge r, 
qu ' il la isse les pri x s'étab li r librement, e t nécessa i­
rement alo rs, Io propr iété a gr icole frança ise devra 
se reme mbrer et se concentrer e t a cqué rir a ins i Io 
struc tu re qu i lu i permettra d 'accroit re sa prod uct i­
vi té. 

Comme toutes les adaptat ions, sur tout lorsq u'e ll es 
ont é té longtemps d ifférées, ce lle-c i ne se fe ra point 
sons pleurs n i gr incements de den ts . 11 y a u ra des 
gen~ qui se ron t ruinés, d'aut res qu i devron t se dé ­
placer, vivre sous d 'autres cie ux, ou sé mettre à 
d 'a utres trava ux. Toutes choses en nuyeuses et diffi­
c iles . Le rô le de l' Etat serait a lors d ' adoucir le p lus 
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possib le ces misères. Mais vou loi r les éviter ou les 
ajou rner ·sine die e n ma intena nt coûte que coûte Io 
s truc ture actue lle de Io propriété ag ricole c'est, non 
seu lement s 'adonner à une tâche q ui s'avérera im­
possible à ·la longue, mois c 'es t , en· ou t re, se refu­
ser pour le présent . à toute ougmentotion sérieuse 
de la productivi té agricole, ·product ivi té qui est, corn­

. me nous l'avons vu, l'un des deux pili ers fonqamen-
taux, et le seul qu i soi t à no tre por tée, de la pro­
duct ivi té indus tri e ll e. 

En ce qu i concerne le trois ième facteur, ce qu' il 
y o à faire est bien connu, a uss i connu que le fac­
teur lui- mê me : c'est de créer les Etats-Un is d ' Eu­
rope, a utrement di t abo lir tou te bar riè re économ i­
q ue, fi na nciè re e t po litique e n t re les d ivers Etats de 
l'Occident e uropéen afi n q u'un un ique marché, de 
p lusieurs ce ntai nes de mi llions d 'hommes et s' é ten­
dant des mers du Nord à la M éd ite rra née, soi t créé 
pour les marcha nd ises, les ca ;:i itoux e t les hommes. 

Mais ic i, de · nouveau, a ttent ion ! 
Dist inguons marché lib re e t marché un ique à mo­

n opole . Des ·ins t itu tions comme ce ll e du « poo l » 
-Schuma n sont, par défi n it ion, a insi que tout « pool » , 
. cJ.es monopo les. Il s'ag it , dons le pion Schuma n, de 
groupe r e n une unique en trep rise, ou, s i l'on veut, 
p ou r respecter les langes pud iques dont les auteurs 
-du pion Schuman on t enve loppé le corps de le ur e n­
fa n t, de grouper « sous une mê me a utor ité » toutes 
1es e ntrepri ses, situées dans l' Europe occidental e 
con t inenta le q ui ex traient du c ha rbon ou du mi­
ne rai de fer , ou fab riq uent de Io fo nte ou de l'acie r. 
Un form idab le monopole, comme on le vo it, un mo­
nopole pour ces deux mat iè res fondomento les : le 
-charbon et le fe r. 

o r · q ui dit monopo le, d it possibi lité de fi xer sou­
ve ra inemen t les prix . Notammen t, poss ibilité de fixer 
les pr ix à un niveau perme t tan t a ux entreprises les 
moins b ien s ituées, les mo ins « ren ta bles » , de vivre. 
Certes, le pion Schumc n prévo it que la « ha ute a u­
t o rité » pourra décré te r Io fer meture des m ines et 
usi n.es les moi ns rentables. Ell e « pou rra » , mo is e ll e 
n 'y sera pas obligée . Lo dure nécessi té qui aura it 
a mené ceux des hauts fourne a ux de Fronce, de Be l­
gi que ou d'Al le magne, qui produ ise n t a vec les plus 
hauts pr ix de revi en t , à fe rmer devant Io concur: 
rence de le urs vo isins, le jour où, dons un marche 
libre , il s n 'aura ien t plus é té p rotég és par des droi ts 
de douane, ne se fe ra pas sent ir. Aussi, est-il très 
probabl e q u 'é tan t donné les d ifficul tés de tou tes 
sortes qu 'entraîne Io fe rme t ure d' une ent repr ise, Io 
« hau te a u tor ité », su iva nt Io po li t iq ue Io plus fa ­
ci le fe rme ra le moins poss ible de pu its et d ' usines, 
si bosse que puisse ê tre Io p roductivité de certai ns . 
Ri en d ' ai lleurs n 'assu re que ces fe rmetu res, dons la 
mesure où e lles se produi ront, ne seront pas enta ­
chées dons une large mesu re d 'arbitra ire , q u'ell es ne 
seront po int d ic tées par des consi dérations po li t i­
q ues bea ucoup p lus q ue par des objectifs économi­
q ues. Et mê me en agissant avec Io plus pa rfaite 
bonne fo i il est souvent extrêmemen t difficile d'ap­
précier s~ r « document s » si une entrepr ise 'est 
« renta ble » ou non . Rien ne vaut l' épreuve des 
fa its : une e ntrepri se n ' est pas rentable lorsq ue , 
maîtresse de ses prix e t de sa prod uction, elle fait 
fa illi te e t n'es t po int remp lacée pa r une out re . En 
matière économ iq ue, com me en toute a utre, en de ­
hors d e I' « ex pé r ience », il n ' est que « conj ec -
t ure ». 

A ins i l'a ugmen ta tion de product ivi té que peut 
procure: Io constitut ion d ' un ma rché unique, por 
élim ination des e n t repr ises les mo ins productiv,es, 
est beaucou p p lus a léato ire ov~c u~ mor_ché un iciue 
~ monopole q u 'avec un marche uni que libre . . 

En second lie u, les e: n t ~E'.l r :; es qui seront mainre ­
nues n'auront p lus co rr. :T.e c v porovont à subir Io 

36 

concurrence des entrepri ses s im ilaires de leur propre 
pays sur le marché national , ni ce ll e des en t reprises 
des pays avec lesq ue ll es e lles on t formé le pool sur 
les marchés d 'exportat ion, el les seront donc beaucoup 
moi ns portées que précédemment à d imi nuer ieurs 
pri x de rev ien t par l'améliora tion de leur techn iq ue . 

· Les ovontoges que pourra a pporter le marché uni que 
ou po int de vue de Io productivité seront donc sans 
doute plus que compensés par le fa it que ce mar­
ché un ique ne se sera réa lisé c;ue par Io subst it uti on 
du monopo le ou marché libre. 

D' une façon général e, on peut d ire que l' Europe 
ne pou rra accroi tre . s~ r i e usemen t sa productivité, du 
fai t du fac teur qu i nous occupe, qu'à Io condi t ion 

· d'étab li r chez e lle, à Io fois, les deux choses que 
possèden t les Etats-U n is : un large marché et un 
marche libre. Si on n 'élargit le marché qu 'en sup­
priman t Io liberté du marché, le remède risque fo rt 

· d 'ê tre pire q•Je le mol. 
En un .mot, ·10 product ivi té des Eta ts européens 

ne pou rra s'accroit re par extension de le urs marchés 
. que par l'abolit ion des barr iè res douan ières, par 
c réation d ' une un ion douanière européenne e t non 
par Io cons t itu tion de monopo les d ' Eta t inte rnotio-

· noux . 
Robert LOUZON . 

. P.-S. - J e m'excuse a uprès de Co ll ine! pour lu i 
avoi r a ttr ibué dons mes notes du mois de rni e r un 
a r t icle don t il n' est poin t le pè re. Mais les « Lettres 
a ux m ilitants » n 'ayan t contenu jusq ue-là que Je 
nom de Co l_l ine t, je croya is, ai ns i d'a ill eurs q ue tou t 
le monde, 1e pense, que toutes les le ttres é t o 'en t 
éc rites pa r Colline t. Pui squ 'i l n 'en est pa s a insi ce 
q ue j'ai di t s'a d resse donc, nature llement, no~ à 
Colli ne!, mo is aux a uteurs anonymes de cette let t re 

. su r Io produc t iv ité qu i é ta it tout à fa it d igne de 
BEDES ou de quelque out re o rgane de pénétration 
pa tronale au se in du mouvement ouvr ie r. 

PRODUCTIVITÉ 
par Alexandre Hébert 

Secrétaire général de l 'U.D .-F .O. 
de la Loire-Inféri eure. 

Connaissez-vous le dernier mot à la mode ? ... Pro­
ductivité. 

Dans tous les milieux on « découvre » la produc­
t ivité ! 

Il apparaitrait même que la productivité pour­
rait nous apporter jusques et y compris... la jus­
tice sociale ! ! ! 

Dès l'abord, une remarque s'impose ! Est-ce bien 
sûr que notr.e patron::i-t si âpre au gain n 'ai t pas 
déjà songé à ce probleme ? Ne se fait-on pas quel­
que illusion sur les possibilités d 'améliorer la pro­
ductivité ? 

En tout état de cause, nous sommes persuadés 
que, dans la s_itu~tio~ actuelle, tout accroissement 
de l.a product1v1te nsque de se traduire, sur tout 
par une augmentation des profits patronaux. ' 

Avan t de s~nger ,à augmenter la production, il 
faudrait peut-etre s efforcer , d 'abord, d 'en répartir 
le volume '.1-ctuel d'un~ manière un peu équitable. 

Il est vam _ d~ _voulo:r espérer un accroissement 
de la product1v1te aussi longtemps que les sa lariés 
seront réduits à la portion congrue. 
. La « productivité » ne nous amènera pas la jus-

tice sociale. , 
Un peu plus de justice socia le pourrait être un 

facteur d 'accroissement de la productivité. 

(Populair e de l'Ours~ 'u 4 déc. 51.) 



Une heureuse initia.tive 
Typographie de la • • par1s1enne 

La Fédération du Livre a toujours été donnée en 
exemple, comme un modèle d'organisation syndi­
cale, ayant su, depuis ses origines, qui datent de 
t rois quar ts de siècle, joindre à la défense des re­
vendications de ses membres l'institution et le dé­
veloppement d 'œuvr es de solidarité, telles que se­
cours statutaires de grève, de chôma,ge, de maladie, 
d 'invalidité, de décès, et ce, bien avant la création 
des caisses de Sécurité sociale et l'institution de 
secours de chômage par les municipalités des gran­
des villes. 

Jusqu'à la fin de la première guerre mondiale, 
elle avait aussi un secours de « viaticum », tombé 
à présent en désuétude et qui consista it à verser 
à tout syndiqué se déplaçant d 'une ville à une au­
tre un secours de route qui s'élevait à un sou par 
kilomètre parcouru, ce qui correspondait au pi"ix 
du voyage. ,C'était un vestige des tr aditions du . 
compagnonage à présent abandonné, mais qui a 
permis à bien des typographes du début du siècle 
de faire à peu de frais leur petit tour de F rance, 
tout en semant le bon grain syndicaliste dans les 
coins les plus reculés du pays. 

Plus près de nous, et encore en avance sur la 
création des caisses d 'Assurances soc.iales, la Fédé: 
ration du Livre a inst itué, voilà une trentaine d 'an­
nées, une retraite vieillesse, qui fu t et demeure un 
symbole, en raison de sa modicité, mais qui mon­
tra it la voie dans laquelle maintenan t tout Je mon­
de s'est engagé. 

L'idée était lancée. Et, sous la pression des syn­
dicats parisien?, avant-garde de la Fédération, plu­
sieurs grands Journaux ont créé des caisses de re­
traites par t iculières, dont ont bénéficié un certain 
nombre de « carnardiers ». 

C'étaient quelques îlots privilégiés. Ma-is il fallait 
en répandre les bienfaits à tous les ouvriers de la 
presse parisienne. De longs efforts ont été ten tés 
pour la création d 'une caisse générale de r etra ite. 
Il semble qu 'ils n 'aient pas abouti en raison de la 
mauvaise volonté des dirigeants de la F édération · 
de la presse et des difficultés financières dans les­
quelles se débattent la plupar t des journaux pari­
siens, comme d'a illeurs leurs confrères de province. 

Formule originale 

Aussi, un noyau de militants s'est-il attaché à 
préparer la création_ d 'une caisse de prévoyance et 
de retraite des ouvriers de la presse parisienne, en 
se passant du concours patronal. Un projet de sta­
tut est établi qui prévoit l'alimen tation de cette 
caisse par les seules cot isations des assurés et son 
fonct ionnement sous l'égide de la Chambre Syndi­
cale Typographique Parisienne. 

Les avan tages que l'on se propose d 'accorder aux 
assurés consistent, d'une par t , en paiemen t d 'un 
capital en cas de décès ou d 'invalidité, d 'autre 
par t , en institution d 'une retraite vieillesse com­
plémentaire de celle ·servie par la Sécuri té sociale. 

Une formule originale a été t rouvée pour fixer 
le mon tant des « prestations » : Au lieu de les éta-

bli.r en francs toujours de plus en plus dépréciés, 
les au teurs du projet ont fixé le montant des « ser­
vices » à attr ibuer à chaque catégorie de bénéfi­
ciaires. (Dans la presse, les « services » sont les 
journées de t ravail.) 

Et c'est ainsi qu 'après avoir fixé la base de cal­
cul des cot isa tions à 300 services par an , on pré­
voit de verser aux ayants droit de l'assuré décédé 
la valeur correspondante à 78 services et au r etrai­
té la valeur de ce service mult ipliée par 115. Ce 
qui revient à dir e qu 'il sera versé trois mois de 
sala ire en cas de décès et quatre mois et demi par 
an au retra ité. 

La seule condition imposée pour bénéficier de ces 
avantages est d 'appar tenir à la Chambre Syndicale 
depuis au moins 20 ans. Ceux qui y sont depuis 
plus de 10 ans et moins de 20 ans toucheraient une 
retr a ite proport ionnelle. 

La retraite pourrait être servie par ant icipation 
aux invalides à par tir de 55 ans. Les veuves ou 
« concubines notoires » r ecevr aient la moitié de 
la retraite des assurés. Les orphelins jusqu'à l'âge 
de 16 ans toucheraien t 20 pour cen t chacun d-e la 
pension du ·père. 

Pour donner .une idée plus précise de ce que re­
présenten t actuellemen t l'effort demandé aux ou­
vriers en activité . et les avan tages accordés aux 
éven tuels bénéticiaires, disons que le salaire actuel 
du « service » est de 1.370 francs ; que la cot isation 
annuelle exigée des ouvriers effectivemen t en ac­
tivité est de 9,30 pour cen t de ce chiffre mul tiplié 
par 300, tandis que la retraite s'établirait à 1.370 
francs mult ipliés par 115, et le capital décès éga­
lement à 1.370 multiplié par 78. 

Ce sont, certes, des avantages appréciables et en 
par ticulier la r etra ite vieillesse « complémen taire » 
qui sera it servie par cet organisme serait supé­
rieure à celle versée par la Sécurité sociale. Il y a 
là de quoi calmer les appréhensions de ceux qui 
redoutent Je moment où ils ne pourront plus occu­
per leur emploi et se voyaien t menac~s de se con­
ten ter de la maigre retraite de la Sécurité socia le. 

Retra ite facultative ? 

Et pourtant, l'annonce. de l 'entrée en application 
prochaine de ce projet n 'enchan te pas tous les ou­
vr iers des jour naux parisiens appelés à en bénéfi­
cier . Nous allons ici traduire leur état d 'esprit. Il 
s'agit de ceux qui, ayant atteint ou dépassé 'l 'âge de 
65 ans, ne consen ten t pas à se considérer comme 
des vieux, en ce sens ·qu 'ils se sen ten t encore aptes 
à accomplir convenablemen t leur travail. 

« Qu'on fasse bénéfic ier de la retraite tous les 
camarades déficien ts, tous ceux qui ont besoin de 
se reposer et que, pour ceux-là, on abaisse autant 
qu 'il sera nécessaire la limite d'âge, rien de plus 
légit ime, disen t-ils. Mais nous ne concevons pas 
que l'on oblige automatiquement tous ceux qui ont 
att ein t l'âge fatidique à cesser toute activité, sur­
tout si l 'on ne conteste pas qu 'ils continuent à ac-



complir leur besogne qüdtidienne aussi bien que 
des camarades plus jeunes. » 

Et ils invoquent le fait que la Sécurité sociale 
n 'impose pas aux bénéficiaires de ses pensions 
l'obligation d 'abandonnet leur emploL 

Même chez les fonctionnaires où le taux de la 
r etraite atteint environ 75 pour cent du traitement 
d 'activité, la mise à la r etraite est souvent retar­
dée. 

Et si l'on jette un coup d'œil dans le camp pa­
t ronal, on s'aperçoit que la limite d'âge ne joue 
pas et que dé nombreux chefs d'entreprises con­
tinuen t à dirig-er leurs affaires tan t qu 'ils se sen­
ten t capables de le fairè. 

Et si l 'on poursùit les comparaisons dans ·un au­
tre domaine, on constate que le personnel gouver­
n emen tal, aussi bien en France qu'à l'étranger, est 
souvent cômposé d'hommes à cheveux blancs, qui 
ont conservé une démarche aler te et un esprit lu­
cide. 

Pourquoi n 'en serà it-il pas de même parmi le< 
t ravailleurs salariés ? 

La r ègle d 'or consisterait en ce que chaque ou­
vrier apte à remplir un emploi puisse le conserver 
s 'il lé desirè et si son employeur est satisfait de 
ses services. (Dans les a teliers de journaux où le 
travail se fait en équipe, celle-ci pourrait se subs­
tituer au patron et déterminer si tel ou tel ouvrier, 
vieux ou moins vieux, accomplit ou non le travail 
qui lui est assigné.) 

Ainsi la ret raite sera it accordée à ceux qui en 
a uraient vra iment besoin, sans contraindre à un 
repos forcé ceux qui peuven t encore gagner leur 
vie en . t ravaillant et fournir à la collectivité leur 
par t d 'effort. 

Nous n 'ignorons pas que, pour certains camara­
des, l 'institut ion de cette caisse· a un double but : 
d 'abord permettre aux vieux de jouir d'un r epos 

mérité et à l 'abri du besoin dans la plus grande 
mesure possible ; ensufte résorber le chômage qui 
sévit dans la profession depuis de nombreux mois 

Or, nous avons connu d 'autres périodes d-e chô­
mage dans ia profession ; elles ont été résorbées 
sans cela . Et puis, l'expérience nous a enseigné 
qu'à des périodes de chômage succèden t toujours 
des périodes de plein emploi. Il n e faudrait donc 
pas que pour r emédier à une situation passagère, 
on adopte des mesures d 'un éaractère définitif. 
D'autant plus que si on procède avec souplesse et 
discernement dans les choix des · bénéficiaires de 
la r etraite, on doit pouvoir aboutir au même résul­
tat, sans contra inte et sans injustiçe. 

Nous avons tenu à soumettre ces réflexions à nos 
camarades de la presse parisienne, non pas pour 
diminuer leur mérite, qui est grand, d 'avoir conçu, 
et bien tôt réalisé, une œuvre de solidarité ouvriè­
re, sans précédent, dans le cadre exclusif de l'orga­
nisation syndicale, mais pour att irer leur attention 
sur les défauts d 'une conception quasi générale 
des conditions d 'attribu~.ion d P.s r etra ites aux vie11 i; 
travailleurs. 

Car ce n'est pas seulement pour les travailleurs 
des journaux ou'il faudrait reviser les conceptions 
actuellemen t en honneur. Tous les régimes d-e re­
t r aites pour ra ien t s 'inspirer de nos r emarques. 
d 'autan t! plus qu'actuellement, grâce aux impor­
tan ts progrès réalisés ces dernières années par la 
science médicale et grâce aussi à la possibilité ot­
f erte aux travailleurs par la Sécurité sociale d~ bé­
n éficier de soins coûteux, aut refois inaccessibles 
aux plus humbles, la santé des Français s'est amé­
liorée, la mortalité réduite et la longévité prolon­
gée. C'est du r este ce qui r essor t de statistiques 
récentes non contestées. 

F. CHARBIT. 

Le 
dans 

droit de grève 
les Services publics 

Que faut-il attendre et craindre du projet de li­
mitation du droit de grève, présenté par le gou­
vernemen t, analysé dans le M onde du 8 décembre? 

D'abord les justiciables : fonctionnaires de l'Etat, 
des départements, des communes, personnel des 
services publics, des régies, des sociétés nationales. 

Ensuite les motifs : l 'obligation de satisfaire 
avec continuité les besoins permanen ts de la na­
t ion - la stabilité de l'emploi assurée à ces fonc­
tionnaires et salariés - l 'exemple de l'étranger : 
Belgique, Suisse, Etat&-Unis, U.R.S.S. où la greve 
des services publics est déjà réglementée ou inter­
dite. 

Enfin les limitations suppression absolue du 
droit de grève pour les magistrats, gens de la po­
lice, fonctionnaires d 'autorité participant à l'action 
gouvernemen tale - aussi « pour tous ceux qui oc­
cupent des emplois indispensables à la sécurité 
physique des personnes, à la co:iservation des ins­
tallations et du matériel , ainsz qu'au fonctionne­
m ent des liaisons indispensables à l'action gouver­
nem entale ». Pour tous les autres, « la cessation 
concertée du t ravail » serait soumise à un referen­
dum organisé par le ministre intéressé, sur deman­
de d 'un syndicat groupant au moins 10 pour cent 
du personnel. Entre la demande et le referendum 
un délai de quinze jours. Entre le referendum s'il 
est favorable à la grève et le déclenchement de 
celle-ci, un nouveau délai de cinq jo_urs. 

Les sanct ions pour les contrevenan ts seront ap-
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pliquées sans intervent ion des conseils de discipli­
n e ; et le droit de réquisition du gouvernement, 
institué par la loi du 11 juillet 1938, est confirmé, 
avec suspension, à l'égard des r éfractaires, des ga­
ranties légales, en matière disciplinaire. 

Il n e parait pas utile de commenter longuement 
un projet qui s 'inspire de thèses que nous avons 
f réquemment exposées dans la R .P . Le gouverne­
ment n 'innove rien , quant aux principes. Il reprend 
la distinction que nous avons établie en tre « fonc­
tionnaires d 'autorité » et agents de gestion ou 
d 'exécution. On a eu tort de laisser, dans nos syn­
dicats, cette not ion disparaître ou s'estomper. 
L'homme qui agit par délégation des pouvoirs ré­
galiens accepte une limitation de ses droits civi­
ques, exactement comme le représentant syndical 
doit échapper aux obligations du partisan . ·Et la 
formule « participation à l'action gouvernemen­
tale » nous paraît assez précise pour s'appliquer 
de la base au sommet de l'échelle hiérarchique. Le 
« frère flic » est un fonctionnaire d 'autorité, l'ins­
pecteur des Finances chargé d'appliquer des règles 
permanentes de comptabilité publique r este un 
agen t de gestion. (La question des syndicats de 
« cadr-es » et d~ leur adhésion à une cen trale ou­
vrière doit se résoudre en vertu de normes abso­
lumen t indépendan tes de cette qualifica~ion c:u 
fonctionna-ire d 'autorité.) Les magistrats, en pr in­
cipe, se placent hors dé l'action propremen t gou­
vernementale. En leur interdisant de « cesser le 
travail » le gouvernement reste dans la tradit ion 



d e « l'ancien reg1me » qui,. depuis la Fronù~ du 
XVII0 siècle, condamnait les (( démissions c:mcer­
tées » de parlementaires ou de titulaires d 'offces. 
P aralyser le pouvoir judiciaire, c'est suspendre en 
fait l'action gouvernementale. · 

Au contraire, la définition des services de sécu­
rité reste dans une imprécision voulue et dange­
reuse, dont l'on sortira par un décret du gouver­
n ement, c'est-à-dire hors de l'action du législa­
t eur. Notons simplement que « la sécurité physique 
des personnes » est assurée par tous les employés 
des services hospitaliers, du médecin à ra femme de 
ménage. Les liaisons indispensables sont assurées 
p ar les agents des centres téléphoniques et télé­
graphiques. L'arbitraire gouvernemental peut ainsi 
supprimer le droit de grève à d 'impo~·tantes caté­
gories de travailleurs, syndiqués depuis le début 
du siècle. 

Ce qui est encore significatif, c'est la notion de 
service public basé.e non sur un régime adminis­
tratif, mais sur la satisfaction des besoins perma­
nents de la nation. Nous avions donc raison de dis­
tinguer entre le service public et l'administration 
d 'Etat, celui-là pouvant fort bien être assuré par 
une administration privée ; c'est le cas aux Etats­
Unis pour les Transports, les Transmissions, 
dont l'interruption peut paralyser presque toutes 
les activités · sociales. Dans ces conditions, la loi 
projetée risque de s'étendre à la grande majorité 
de la population salariée. Une grève de minotiers, 
de boulangers, de transporteurs de lait ; une lon­
gue grève Michelin comme en 1951, gênent la sa­
tisfaction des besoins permanents de la nation 
avec plus d 'acuité momentanée que la désertio~ 
d es écoles ou des manufactures de tabac. 

Voilà un des éléments de la réponse à la ques­
tion posée dans la R .P. sous la forme.. . indirecte 
de l'évocation de Milan. Impossible de nier le 
poids de l'Etat sur toute l'économie nationale. Im­
possible de tracer, dans l'évolution de celle-ci une 
fr~mtière. nette en~re le se~·vice public et l 'i~dus­
tne . pnv~e. Im_P?ss1~~e aussi de tirer a rgument de 
la s1tuat1on pnv1lég1ee des agents des services u-
blics. P 

Le gouvernement, qui classe la « stabilité de 
l'emploi » dans le~ r:iotifs de son projet , nous of­
fre ave_c qu_elque legereté des exemples étrangers, 
pour dissocier son argumentation. Bien entendu 
il s'appuie sur les deux « blocs », lui aussi sur le~ 
législations de !'U.R.S.S. et àes U.S.A. ' 

En_ U.R .S:S. ce n'est. pas la greve des services 
publics, mais toute greve qui est jugée comme cri-
11~e. d'Etat. L e tot~litari~~e ne_ reconnaît aucun pri­
vûege, aucun droit superieur a son pouvoir absolu. 

Aux U.S.A., les fonctionnaires fédéraux sont sou­
mis à un statu~ de plus en plus rigoureux. outre 
qu'ils sont relativement peu nombreux, leur recru­
tement dépend officiellement de la politique du 
parti présidentiel. Quant aux employés des Etats. 
des « countries » et des « cities », leurs conditions 
de travail et leurs droits varient selon les influen­
ces r égionales et locales et surtout selon la force 
de Jeurs organisations. Ici, on leur refuse le droit 
syndical, là on refuse de discuter avec leurs syn­
dicats, dans la plu~art. des E_t~ts, leurs représen­
tants ne pouvant negoc1er off1C1ellement avec leur 
patron public s'efforcent d 'agir sur les législateurs 
Leurs militimts syndicaux, que nous renoontrâme~ 
à Madison, réclame~t l_a signature de conv-entions 
collectives et une secunté protégée contre les acci­
dents politi~ues. . Ce n'est pas « la stabi lité de 
r emploi » qui motive une restriction de leurs di:o'its 
sociaux. C'est la faib lesse de leur action syndicale 
quii explique « l 'instabilité de leur emploi ». Exem­
ple, en effe t, singulièrement démonstratif . 

Cependant, les mesures prévues dans le projet 

sont-elles de nature à gêner sérieusement l'action 
syndicale ? 

Le reierendum avan t. la grève ne soulève pas 
d 'objectiops de principe. Il est en général appliqué 
aujourd'hui. Ce qui est grave pour nous, c'est l 'in­
tervention des inorganisés dans une décision de 
compétence exclusivement syndicale. On ne décide 
pas de la conclusion d'une action que l'on n 'a pas 
discuté€ et à laquelle on n 'est pas tenu de part i­
ciper. Que le syndicat consulte ses adhérents avant 
toute grève, que les non-syndiqués suivent ou non 
ses mots d 'ordre, ce sont là des affaires intérieu­
res qui n'appelleraient l 'intervention du gouverne­
m ent que si celui-ci intervenait dans la vie propre 
des syndicats. C'est dire qu'en fait, l'initiative du 
gouvernement limite ici la liberté syndicale, en 
mutilant le droit de grève. Au reste, le referendum 
ainsi conçu engagerait l'autorité qui contrôle com­
me l'agent qui exécute. Le ministre intéressé se­
rait logiquement tenu de se soumettre lui aussi au 
vote qu'il aurait présidé, c'est-à-dire de faciliter, 
au lieu de briser, la grève décidée par la majorité. 

Le plus efficace et le plus grave, c'est évidem­
ment l'obligation d'un délai de vingt jours en~re la 
conception et l 'exécution. On n'a p_as le droit _de 
supprimer « l'effet de sw·prise » qm dans certams 
cas suffit pour assurer le succès et donc . 8:bréger la 
grève. Mais en perdant cette arme prec1euse, les 
syndicats la isseraient à la partie adverse l'avanta­
ge des manœuvres et des pressions qui pèseraient 
sur le r eferendum ou compromettraient le succès 
du mouvement. Dans certains services publics, il 
suffirait d 'avantager en dernière heure - si la 
majorité était résolue à l 'action - une catégorie 
même numériqu-ement très faible, pour bris_er la 
grève et mépriser les intérêts et les volantes du 
plus grand nombre. . . 

Le projet du gouvernement, s'il est discute, pei:t 
fort bien être voté. Nous ne jugerons pas ce re­
sultat décisif. La loi dépend d 'une majorité flot­
tante, l'application de la loi dépend ~urtout . de la 
force syndicale. Dans le passé, le fait syndical a 
triomphé des lois, s 'est imposé aux gouvernants 
et aux législateurs. Mais le _vote d1;1 _statut de la 
Ponction publique a consacre la fa!l~1te du synd1~ 
calisme des fonctionnaires ; les chicanes . ~utour 
« des coefficients » l 'incapacité de concil!er la 
lutte contre l 'Etatrp~tron et les obligations envers 
le public par l'étude sérieuse de nouvelles fori:ies 
d'= lutte comme la grève gestionnaire, la colomsa­
tion stalinienne la liaison occulte ou avouée avec 
des partis gouv'ernementaux, ont obscurci les no­
tions claires de la solidarité ouvrière et de la lutte 
permanente pour « main tenir » ou « conquérir ». 
Les menaces gouvernementales provoqueront-elles 
un nouveau départ ? On s;en féliciterait. Mais un 
nouvel esprit s'impose. Une nette rup_tur~ avec 
toute politique. Que les législateurs del!berent _et 
légifèrent ! Que les syndicats délibèrent et agis­
sent ! Dans un combat entre la loi qui consacre 
l'équilibre des forces et l 'action qui détruit celui-ci, 
l 'issue n'est pas douteuse. 

R. H. 

On ne peut rien contre . la haine 

D'un article du cc New York Herald » écrit a.u 
Caire par son envoyé spécial, Stewart Als_op :, . 

cc Un Anglais d 'ici, sage et expérime:i;te,. ma dit : 
cc Si une population entière vous 11a1t 1 éellement, 
tôt ou tard votre position devient in_tenable. Vous 
dépendez trop des gens pour la nourntu;·e , pour le 
travail, pour les communications,_ etc. C est ~e que 
nous avons expérimenté en Palestme et aille.tus. » 

cc Or, la population d'ici. ou, tout au moins tout 
ce qui compte, cc hait r éellement » m aint enant , les 
Britanniques, tout au moins comme le symbole d au­
tre chose. » 
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LA ·. REVOLTE CONTRE L'HISTOIRE 
Le privilège paradoxai de notre époque est d 'a­

voir étrangement confondu les problèmes en li­
vrant aux ·m êmes impasses la philosophie, l'histoi­
re et la vie. Non pas · que cette 5olidarité soit une 
découverte de not re temps, m ais jam ais comme 
aujourd 'hui elle n 'avait été aussi manifeste ni aus­
si tragique, en raison m ême de · la rigueur massive 
de notre expérience. Le contemporain d 'octobre, du 
dram.e espagnol et de la guerre s'est effrayé de 
voir que sa vie propre se confondait avec l'histoire 
du monde, et que l'une et l'a utre pouvaient en 
même temps prendre un sens ou le perdre atroce­
ment. C 'est alors que tout fut mis en question, 
c'est-à-dire le choix d es valeurs qui définissent une 
vie et d éciden t si elle mérite ou non d'être vécue. 

A Camus r evient le m érite d 'avoir éclairé ·ce 
choix. En traçant l'épure du désespoir universel, 
il propose pour notre génération une méditation 
commune au philosophe, à l'artist.e et au militant. 
Il fait le diagnostic de notre désordre avec l'art du 
clinicien. Ainsi, au siècle de la mort violente et des 
statistiques il reproche moins de multiplier le m eur­
tre que de le préméditer et de le r aisonner, et il 
montre que ceci est la cause de cela. Ecoutons-le : 

« Heath cliff, dans les Hauts de Hurlevent, tue­
rai t la terre en tière pour posséder Cathie, mais il 
n 'a urait pas l'idée de dire que ce ineurtr"e est rai­
sonnable ou justifié par le système. Il l'accompli­
rait, là s'arrête toute sa croyance. Cela suppose ·la 
force de l'amour et le caractère. La force de l'a­
mour étant rare, le meurtre reste exceptionnel · et 
garde a lors son air d 'effrac tion. Mais à partir du 
moment où, faute de caractère, on court se donner 
une doctrine, dès l 'instan t où le crime se raisonne, 
il prolifère comme la raison elle-même, il prend 
tou tes les figures -du syllogisme. ll était solitaire 
comme le cri, le voilà universel comme la scien­
ce. Hier jugé, il légifère a ujow·d 'hui. » ( 1). 

D 'un côté le crime de passion ou de fatalité, de 
l'autre le m eurtre de raisonnemen t et de logique. 
Dans cette page d 'un style pur, Camus pose la 
distinction fondamentale dont tout le livre n 'est 
qu'un commentaire et qui l 'amèn e à proclamer l'in­
terdiction de tuer. Mais comment concilier le r efus 
du m eurt r e et le devoir de révolte ? 

L 'homme révolté est celui qui dit non. C'est l'es­
clave qui se retourne et fait face à son m aître. 
Il y a une révolte métaphysique quand l'homme 
découvre la mort, l'absurdité du monde et l 'absen­
ce de Dieu. Il y a une révolte sociale lorsque de 
Spartacus à la; Commune de Paris, les humiliés se 
dressent contre une condition injuste. « L'homme 
es t la seule créatw·e qui refuse d'être ce qu 'elle 
est », ma is ce refus n 'est pas pure n égation. Il n e 
peut dire non à l'absurdité du monde et à l'injus­
tice sans dire oui en m ême temps à ce qui exige 
un sens et une justice. Donc ma révolte ne se com­
prend que si j'affirme une réalité. qui m e dépasse 
et que je reconnais, t outes les fois que je préfère 
soUffrir l'offense plutôt que à e la commettre. C'est 
la nature humaine qui m'est ici r éyélée dans sa 
permanence et sa dignité meurtrie par la brutali­
t é quotidienne d 'un monde qui n 'est pas fait pour 
~~ ' 

Ainsi je brise ma soli tude et je rencontre les 
autres hommes sur mon ch emin : tous les autres. 
« J e me r évolte, donc nous sommes », conclut Ca-

(1 ) L'H omme Révolté , Gallimard. 
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in.us. Et c'est ici que la r évolte est incompatible 
avec le meurtre. S 'il ne devait exister que des op­
presseurs et des opprimés, des bourreaux et des vic­
times, mon choix sera it simple et il n 'y aurait pas 
de p roblème. Mais si je veux rester fidèle à ma 
révolte, j e dois m 'interdire de changer simplement 
de camp comme ·ceux qui volent pour n e pas être 
volés ou tuent pour n e pas être tués. Dans sa . na­
ture même la r évolte trouve sa propre limite. En. 
proclamant le salut commun, elle r efuse les moyens 
qui compromettraient le salut d 'un seul. 

Or, comme par dérision, la r évolte a engendré, 
au cours de l'histoire contemporaine, les techni­
ques de l'oppression et du meurtre démesuré. La 
littérature et la philosophie ont exprimé en styles 
divers cette aventure. Camus sait distinguer entre 
les violences de Sad e, Lautréamont et Stirner 
d'une part et les incertitudes sublimes de Nietzsch e 
et Dostoïevski d'aut re part. Mais c'est dans l'his­
toire surtout que la contradiction s'affirme et 
qu'elle doit finalement être jugée. 

Tout a commencé pour nous avec la condamna­
tion de Louis XVI, que Camus présente comme un 
symbole, parce qu'elle signifie que la révolution est 
la conquête du pouvoir politique avec ses moyens 
d 'oppression et de répression. De ce jour la r évo­
lution a trahi les sources profondes de la révolte. 
Mais tandis que les régicides de la révolution jaco­
bine instituèrent la religion de la vertu comme 
voulait Sa int-Just, disciple de Rousseau, leurs suc­
cesseurs mieux instruits a ccablèrent le monde par 
les diverses . formes de la « Révolution cynique ». 

* * * 
Ces commenta ires surprendront ceux qui son t 

accoutumés aux études techniques et qui, ayant 
reçu une formation ma rxiste ou simplement scien- · 
tifique, envisagent toute l'histoire comme l'expres­
sion plus ou moins directe des faits économiques. 
Il n e faut pas m épriser la technique quand elle 
n 'est pas méprisable; c'est-à-dire quand elle nous 
permet d 'éclairer ·et de maitriser un aspect du r éel. 
Mais il faut se méfier des techniciens de vocation 
d 'abord, de gouvernell).ent ensuite, qui r ésolvent 
]'expérience humaine en statistiques brillantes et 
cruelles. 

Un fait économique n 'explique ni n e justifie un 
choix métaphysique quelconque. Il peut aider à le 
compren?re dans _la m esure où il a créé l'urgence 
d~ certames sol~t10ns, et par exemple on ne peut 
i:1er q~e ~e Capital par sa m_éthode et par son ob­
Jet s01t 1 une de~ œuvres les p)us explicatives de 
notre . temps. Mais le . comportement des hommes 
d é_note une source plus profonde. En choisissan t 
entre le com_bat et la résignation, le respect et le 
meurtre, le ciel et la terre, la mort et la vie, l'hom­
me assume, souvent dans la nuit toute sa condi­
tion qui est d 'agir pour des motifs et au nom des 
valeurs Oe problème est ici de savoir si elles sont 
authentiques) portant témoignage à l'extrémité du 
?1alh~:ir et par ce malheur m ême qu 'il échappe 
JUsqu a la mort au règne absurde des choses. C 'est 
p~r . là_ qu'll é,chappe aussi à la technique et a t.i x 
sti:J,trnt1ques .. C est donc par là que Camus décide de 
le saisir. .. 

* * 
La déP.::.esure des temps modern es est la croyan­

ce à 1'histoire. Elle S'éba1lch e avec le christianisme 
et prend tout son essor dans la théorie de la vio-



lence historique. Nous devons savoir gré à Camus 
d'avoir mis à jour avec une parfaite sûreté le lien 
secret qui unit sous leur conflit superficiel les deux 
doctrines ennemies de la révolte. Il lève l'équivo­
que ~tupide qui fait du socialisme autoritaire le 
qéritable concurrent de l''i:glise, alors qu'il n 'en ei;t, 
en un sens, qu'une réplique adaptée à la civilisa­
tion industrielle. Par là s'explique le goût obscur 
qu'ont aujourd'hui quelques catholiques pour la 
lutte révolutionnaire et l'attrait invincible qu'exer­
cent sur eux les formes les plus confuses de l'ac­
tion politique. 

Nous avons affaire à deux espèces d'une même 
croyance inaccessible aux Grecs, amoureux de la 
nature et du présent. Leur sagesse excluait l'infi­
nité du temps où se recomposerait une histoirê 
n 'ayant de sens qu'à son terme. Ils ne concevaieP.t 
du temps que l'image cyclique que leur offraient 
Je mouvement des étoiles et le retour des saisons, 
temps · fermé sur soi, rassemblant en un seul jour 
toutes les possibilités de l'être et toutes les res­
sources de la vie. Cette pensée les conduisait par­
fois au mythe du retour éternel, mais la perspecti­
ve a ·une histoire procédant selon une droite infi­
nie leur était interdite. 

Au contraire. la tradition .iudéo-chrétienne nous 
présente la 'destinée comme le déroulement tragi­
que d'événements absurdes, mais auxquels le dé­
nouement final donne un sens et une consécration. 
Et, malgré l'apparence, c'est l'ère chrétienne qui 
prend au sérieux une nouvelle mythologie, tandis 
que les philosoph:s gre~s ne c~·oyaient à la leur 
qu'en souriant. Desorma1s le denouement du des­
tin est une justification dernière que le présent 
peut seulement conc~voir _et qui fuit sans cesse 
vers l'avenir 1magma1re ou toutes choses seront 
réglées, toutes fautes rachetées et toutes victimes 
sanctifiées. C'est le royaume de Dieu, le triomphe 
du progrès et la société sans classes. Voilà pour­
quoi notre ère fut tout à la fois celle des martyrs 
et de !'inquisition, des grands sac!'ifices révolution­
naires et de la terreur policière. 

Avec tact et justice, Camus n e reproche à Marx 
pas plus qu'à Nietzsche sa terrible postérité. Mais 
l'un et l'autre, quoique différemment, préfèrent 
l'histoire à la nature et consentent d 'avance à sa­
crifier ce qui est à ce qui n 'est pas. J e m e plais 
à relever ici une courte note dans laquelle Camus 
évoque l'existentialisme athée dont la morale pro­
mise · est encore attendue. Il dit que cette morale 
ne pourra s'établir sans introduire des valeurs 
étrangères à !'histoire. Mais comment faire ? Tout 
se passe depuis longtemps comme si !'existentia­
lisme, qu.i est .un ~rolongement de l 'idéologie alle­
mande, eta1t 1mpmssant à s'achever sans mourir 
dans la tradi~ion chrétienne ou sans se confondre 
av~c le ma1:x1~me. Or son suicide est fatal , puis­
qu 1! refuse a 1 homme une natu7à réserver dans 
l 'empire irremplaçable du présent. / 

* ** 
Si Camus est revenu sur les illusions de 1945 il 

r este fidèle, dans l'ensemble, à toute son œu~re 
Depuis Noces, i:iaru à ~a. veille de la guerre, jus~ 
qu'à la « pensee de midi » qui termine l'Homme 
·révolté, il revient aux sources de la sagesse que les 
Grecs avaient conçue à la taille de l'homme. Il dé­
nonce ei: m~me temp~ la démence de ceux qui se 
croient msp1rés de Dieu et celle des déicides qui 
prennent '.a plac_e_ du dieu mo:·t, ces dieux aux yeux 
erevés qm hum1llent les nations. Son athéisme 
n 'est pas agressif. Simplement, Camus n 'a pas de 
pensée pour un au-dela de la condition humaine. 
Si les chrétiens, penc~és sur l'abime, reçoivent 
l'écho de. leu:· en, lm mourra sans espoir, pour 
Tester fidele a la terre. 

Il nous enseigne la lucidité à une époque cruelle 
pour ceux qui n'acceptent pas de sacrifier aux 
idoles. Et s'il s 'agit d 'un sacrifice humàin, il dé­
nonce le meurtre. Mais quelle prédication peut ve­
nir à bout de la violence qui s 'inspire d'une logi­
que et se recommande des meilleures intentions ? 
On ne persuade pas des bourreaux qui ont une 
conscience professionnelle et un sens accompli . du 
devoir. 

C'est alors toute l'organisation politique des 
Etats qui est mise en question, parce qu'elle porte 
la responsabilité du malheur présent des _hommes. 
Devant un monde où les enfants meurent, la ré­
volte a seulement la valeur d 'un témoignage, mais 
devant une société qui désespère les hommes jus­
qu 'à la folie, la révolte a quelque chance d'entrer 
dans l'histoire. Contre les politiques de l 'illusion 
tragique qui sacrifient la partie au tout et le pré­
sent à un avenir imaginaire, la vraie générosité 
consiste à opposer une politique de l'urgence. 
L'homme révolté, comme Sisyphe, doit savoir qu'il 
n 'y a pas de lendemain et que sa destinée se joue 
tout entière dans le présent. C'est la condamnation 
sans appel de toute action qui spécule sur l'avenir 
et qui dans le même temps humilie les vivants. 

On comprend alors l'hommage que rend Camus 
au syndicalisme révolutionnaire dont la tradition 
libertaire a survécu à la Première Internationale. 
Son caractère distinctif est de concevoir l'émanci­
pation des hommes comme un effort quotidien vers 
le bonheur. C'est à l'intérieur des groupes naturels 
comme la famille et la profession que l'homme se 
libère des contraintes que les institutions font pe­
ser sur lui. La grande politique n 'est pas son af­
faire. Ni l'action des gouvernements, ni la guer­
re, quelle qu'elle soit, ne le concerne, sinon comme 
victime et comme révolté. 

* ** 
Le livre de Camus est trop riche pour ne pas 

donner prise par quelques côtés à des critiques que 
j'aurais aimé formuler ici. Mais la sympathie qu'il 
m'inspi-re est trop forte pour que je ne lui accorde 
pas pour l'instant toute l'attention et toute la 
Place. Les commentaires, qui n 'ont pas manqué, 
toucheront peu Camus : ni les éloges des conser­
vateurs qui voient dans ce livre l 'expression d 'un 
découragement profitable à leurs intérêts passa­
gers, ni les injures des révolutionnaires de profes­
sion qui lui reprochent de faire penser. li a ré­
pondu déjà aux uns et aux autres. 

Aux premiers il répond que personne n 'est jus­
tifié dans son arrogance ou dans son repos, que 
la valeur des âmes se mesure à. celle des idées et 
des actes, que les meilleures intentions se . heur­
teront toujours à la révolte des hommes vrais, hu­
miliés d'abord puis triomphants, parce qu'ils i:epor­
tent sur leurs frères la tendresse que les !aches 
vouent au destin. 

Aux seconds il démontre, contre la croyance 
qu'un siècle de propagande a. inculquée aux _peu­
ples, que la révolte est plus riche et J?lus efficace 
qu'une révolution de système et de Vlolence con­
certée, qui accroit le malheur __ de_s hommes en 
échange d 'une eschatologie denso1re. Il ~eur fait 
honte en leur rappelant l'exemple des JUStes de 
1905 qui ne consentaient à, tuer qu 'une seu_le f01s 
et garantissaient l 'extrême limite de leur violence 
par le sacrifice de leur propre vie. Il leur oppose 
enfin la vérité constante de notre cond.ition : il n 'y 
a pas de terme à la révolte et la Justice sera tou­
jours à recommencer ; même si une révolution 
sociale devait être définitive, l'homme . aurait tou­
jours à surmonter l'angoisse d'un destm amer. 

Jacques MUGLIONI. 
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Le Carnet de 
Doit-on la fidélité à son patronyme ? Tous les 

arguments valables disent non. Et pourtant un 
sentiment, qui m'étonne moi-même, m 'incite à le 
croire quand je songe à mon ancêtre, l'ouvrier 
horloger W1lmotte, qui participa à « la Commis­
sion Ouvrière de l'Exposi tion Universelle de 1867, 
instituée pour l'étude en commun d·es questions 
d'organisations industrielles et morales intéressant 
les ouvriers de toutes les professions 1>. 

Autant par goût que par métier je m'intéresse 
à la mesure du temps. Et comme mon ancêtre, 
les questions d 'enseignement r etienne;it toujou.rs 
mon attention. Non pas parce que l'école est ce 
temple du savoir, sentant un peu J.e moisi, que 
certains imaginent. Mais justement parce que l'é­
cole n 'est pour moi que la première étape d 'une 
longue formation de l'homme par lui-même, au 
con tact d·e la vie et de ses semblables. Il faut que 
la première étape ne décourage pas d 'entrepren­
dre les suivantes. Il faut aussi toujours penser à 
celles-ci et savoir que leur achèvement n'est pas 
proche. 

Cela revient à dire qu 'une tâche essentielle du 
mouvement ouvrier est sa propre éducation parce 
qu'il ne peut la faire que par lui-même. N'est-ce 
pas aussi le sens de la publication d 'une revue 
comme la R.P. ? Eri n 'oubliant pas que la meil­
leur éducatrice, c'est l'action, pour citer un mot 
dont j'use d 'autant plus souvent qu'il n 'est pas 
d e moi. 

Trop long préambule pour vous expliquer mon 
inten t ion de détacher quelques pages d'un carnet 
de notes. Si les lecteurs de la R .P. n 'y trouvent 
rien d 'intéressant, qu'ils aient la sage prudence de 
le dire et le très obscur descendant du t rès oublié 
vVilmctte gardera pour lui ses remarques. 

L 1 f La R.P. ayant publié une 
e rô e des che s note sur le prix Nobel de la 

paix - page pleine de mansuétude et · d 'une ex­
cessive sérénité - je me suis inquiété, auprès de 
l'auteur, du sens d'une phrase obscure : « Caver­
ne de brigands, marchandages impérialistes, ab­
sence des peuples », comment pr endrait-on cons­
cience que le sort des hommes, que le sort des peu­
ples est entre les mains des « chefs » ? 

Le copain a reconnu d 'autant plus facilement 
que ça n 'éta it pas clair qu 'à la composition, un 
morceau de phrase était tombé. Quant au on, il 
était, paraît-il, volontairemen t ambigu. C'est peut­
être une mode nouvelle, l'ambiguïté, mais je n e 
J'apprécie pas. 

Essayons donc d 'expliquer la pensée du camara­
de ambigu, car, c'est un comble, il est parvenu 
à me persuader que je pouvais rectifier à sa place. 
« On » ce n 'était pas Jouhaux seulement, mais 
tous ce~x 'qui l'approuvèrent. Cela s'appliquait à 
tous ceux qui, ayant cru de bonne foi que la paix 
serait établie par la dernière-des-guerres, conti­
nuent à miser sur ce fameux moyen pacifique ! 
Tout naturellement ces mêmes « on » mettent 
quelque espoir dans la réalisation du socialisme 
par le B.I.T. et la construction de la paix par 
l'O.N.U. Venait alors la phrase incriminée qui, 
rectifiée, donne : « caverne de brigands, marchan­
dages impéricblistes, absence des peuples », com­
ment prendrait-on conscience de ces réalités quand, 
en fin de compte, on est persuadé que le sort des 
hommes, que le sort des p euples est entre les 
mains des « chefs » ? 

Reprenant maintenant ma personnalité non 
ambiguë, j'a jouterai qu'en effet il y a filiation di-
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r ecte entre l'idée qu 'un conflit mondial est me­
vitable, que du choc provoqué naitra un ordre vé­
ritable, ou tout au moins les germes d'un ordre 
nouveau (que la guerre tuera donc la guerre) et 
l'idée que le rôle des chefs est seul décisif. Que 
reste-t-il alors à fa ire à ceux qui ne sont pas des 
chefs ? 

Je ne vois que la contemplation des manœuvres 
d 'état-major et l'admiration de ces grandes ma­
chines internationales qui veulent toutes ressem­
bler à leur modèle, l'O.N.U., le plus richement 
doté, Je plus solennellement incapable. La C.I.S.L_ 
elle-même, dites-moi un peu ce que ces dirigeants 
imaginent pour que les syndicats y sentent lem· 
propre présence ? Pourquoi ne pas fa ire en sorte, 
plutôt, qu'une internationale existe, et commence 
par exister en chacun de nous ? Cela représen te­
rait, pour chacun, un effort de connaitr e et de 
comprendre ; le seul effort possible et sain. 

1914 Rappelant quelques souvenirs sur 
« Alain, simple soldat », Lucien Can­

couët dans le dernier numéro du M ercure rappelle 
que pour Alain il n 'y avait qu 'une façon d 'être pa­
triote, qui était de partir aussitôt à la guerre et 
non d'y envoyer les autres à ·sa place. 

Cela ne suffit pas et ce n 'est pas dans cette 
formule que doit se résumer 1914 où l'histoire dtt 
monde a tourné sur le problème de la guerre. 
Irait-on soi-même à la guerre, ferait-on soi-même 
le sacrifice de sa vie, on n 'y va pas seul. Le meur­
tre place l'homme en face de sa conscience d 'in­
dividu. La guerre le situe au cœur de son devoir 
social. 

J e garde donc pr~sent le souvenir de cette phra­
se de L'Eté 14 où le Jacque;:; Thibault de Roger 
Martin du Gard exprime cette idée qu'à partir de 
cette date, les hommes se diviseront selon leur 
refus ou leur acce.ptation de la guerre. Il ne s'agit 
pas de l'horreur de la guerre, admise par tous, ou 
presque ; il ne s'agit pas non plus des guerres dé­
f ensives imposées, puisqu'elles le sont toutes à 
quelque point de vue. La remarque porte plus loin. 
Ne souligne-t-elle pas finalement deux apprécia­
tions opposées de la valeur de l'homme ? D'un 
côté ceux qui acceptent la mort, distripuée au ha­
sard mais généreusement, pour le salut d 'une ci­
vilisation et d'un avenir que la t uerie pourtan t 
compromet déjà. De l'autre, peut-être des résignés 
au combat moins efficaces dans la lutte mais 
cherchant contre tout espoir à maintenir les va­
leurs pour lesquelles il leur semblait qu'on devait 
vivre. 

Pour moi, 1914 n 'est pas la duperie d 'un Barrès 
envoyant les jobards qui le prenaient au sérieux 
se faire tuer. Mais 1914 a été Ja démonstration, 
hélas ! éclatante, qu 'il est plus facile de tuer et 
de se faire tuer au nom d'un avenir idéal que de 
refuser le meurtre et la complicité du meurtre au 
nom du devoir toujours présent. Tant il est com­
mode de nier l'absurdité de tout acte de confiance 
en l'homme qui commence par le mépris de sa vie. 

Le hasard m'a procu­
ré deux conversations 
fort instructives avec des 

camarades espagnols. J e les connais trop peu pour 
savoir l 'orientation nuancée de leurs pensées. L'un 
d'eux, au moins, joue un rôle important dans le 
gouvernement républicain. 

Espagne, 
Chine de l'Europe ? 

Je ne pouvais pas ne pas être frappé par la 
convergence de leurs réflexions sur l'attitude du 



gouvernemen t américain sauvan t Franco à la veille 
de son renv.ersemen t et a lors que la voie était en­
t rouverte à l'évolution inevitable vers la Républi­
que. Le Départemen t d 'Etat a-t-il craint que la 
voie ne 15oit a insi en même temps rouverte à l'in­
fluence stalinienne en Espagne ? Sans doute mais 
les craintes du Dépar temen t d 'Etat ne créen t-elles 
pas, par la méfiance qu 'elles éveillen t, les dangers 
qui · ne les justifient qu'après coup ? 

Le Département d 'Etat peut avoir confiance en 
F ranco. Les Espagnols, eux, saven t à quoi s'en te­
nir. Il est douteux qu 'ils se tournent avec r econ­
naissance vers ceux qui sout iennent le caudillo et 
il est naïf de croire qu'ils resteront insensibles aux 
promesses, fa llacieuses sans doute, mais peut-être 
d 'autan t plus a lléchan tes, des staliniens. Les Ré­
publiques di tes Populaires ne son t-elles pas ac­
t uellemen t les seules à organ iser des émissions ra­
diophoniques pour les Espagnols et en . prétendan t 
le fair e, ce qui est un mensonge, au nom du gou­
vernemen t républicain ? En fait celui-ci est ré­
duit au silence par l'indiffér ence des gouverne­
ments occidentaux. 

Jusqu'au delà du raisonnable le Dépar tement 
d 'Etat a a idé Tchang Kai Shek et s'est étonné 
ensuite du succès des <( communistes » chinois. 
La leçon aurait dû servir pour l'Espagne. s ans 
doute y a-t-il encore une différence appréciable 
entre l'importance de l'influence stalinienne en 
Chine et en Espagne. En ce pays, les staliniens 
ont aussi laissé de mauva is souvenirs. Mais est-ce 
une raison pour attendre que ces mauvais souve­
nirs s'estompent sous la rancœur à l'égard des 
<( démocraties occidentales » ? 

P uisque les gouvernements de celles-ci sont em­
barqués dans la politique la plus aveugle et qui 
peut sembler copiée sur la politique coloniale des 
gouvernemen ts français, pourquoi la C.I .S.L., qui 
compte une sect ion espagnole, ne se dépêch e-t-elle 
pas d 'avoir enfin son poste d'émission ? N'a-t-elle 
r ien à dire au delà de !'Oder et des P yrénées ? 

' 
En lisant ... Du Chili, je r eçois une brochure 

intitulée : « Pedro Monatte ejem­
plo y ensefianzas sindicalistas ». En une ~ingtai­
ne de pages, l 'auteur Lain Diez, fait le tableau du 
syndicalisme révolutionnaire et y situe le rôle de 
Monatte par de nombreuses citations E't traduc­
t ions tiré.es du numéro spécial de la R .P. de jan­
vier 51. 

D'Angleterre, dans la revue '< Plebs », nous vien t 
l 'annonce et le commentaire chaleureux d 'un livre 
dont la R.P. rendra compte : '' La vie de George 
Lansbury », par R. Postgate. Au lendemain de la 
t rahison de Mac Donald, il falla it la con viction et 
l 'ard2ur de Lansbury pour remonter le couran t . 
Le rappel de son ~uvre es~ sans doute ut ile pour 
les milltants anglais du pmssan t parti travailliste 
d 'auj ourd'hui ; mais ce pourrai t être aussi une 
leçon pour le mouvemen t français quand, à pré­
sent, il désespère de lui-même. 

<( New Statesman and Nation », de Londres (8 
décembrè 51) publie un art!cle sur les travailleurs 
émigrés accueillis en Grande-Bretagne. Il se pen­
che spécialemen t sur le cas des femmes embau­
chées dans les filatures de Rochdale. Voilà de l'in­
ternationalisme pratique ; car on s'en doute, les 
difficultés ne manquent pas. A quand une étude 
semblable dans la R .P. ? 

* ** 
Des <( Notes sur André Gide » de Roger Martin 

du Gard, ces deux pages : 
Janvier 1922, Rathenau parle : '' M. Gide les 

événements vont si vite que les prévisions les 'plus 
pessimistes se réaliseront bien avan t qu'on n e Je 
pense. Nous sommes dès aujourd'hui à la merci 

du plus insignifïant inciden t qui peut surgir e!l 
Pologne, en Yougoslavie, n 'importe où ... 

La responsabilité de la F rance est grande ! Sa 
méconnaissance de tous les problèmes nouveaux 
est déconcertan te. Votr e budget--d 'armemen t ab­
sorbe, à lui seul, la moit ié du budget de la nation . 
Où cela vous mène-t-il ? A la banqueroute ? A la 
r évolut ion ? A la guerre ? 

L'Europe court à l 'abîme. Plus possible de l'a r­
r êter. Et même si on le pouvait , M. Gide, peut­
êt re ne. serait-il pas souhaitable qu 'on l'arrête. 
L'abcès est formé : il faut qu'il crève encore une 
fois ... 

L e grand facteur de l'avenir, c'est cet immense 
peuple, inconscient et sans tête, d 'Amérique ... C'es.t 
lui qui, les yeux fermés, imposera sa décision au 
Vieux Monde. » 

Mai 1949 cet t e fois c'est G ide qui parle : « Le 
tragique pi:ocès de P rague m 'avait atterré. Mais li­
sez les sermons les lettr es pastorales du pauvre· 
cardinal CMinds~nty) ! C'est d'une platituçle, d'une 
puérilité, d 'une indigence de pensée, i~-dé-pas-s~­
bles ! ... Non , non ! Les Eglise,, et la F m ont vrai­
men t trop fait de mal ! J e ne peux pas. ~ester 
indiffér ent : jusqu'au bout je me r efusera i -~ ac­
cepter ça ! II faut détrôner les E~lises ! DeJo_uer 
leurs ruses ! Arracher l'homme a leur envoute­
m ent 1 vous êtes t rop concilian t, cher I, La to­
léranc~ ··· c'est donner des armes à !'Adversair e ! 
Si on ~·enonce à combattre, autant capituler tout 
de suite autan t s'avouer vaincu ... Moi je ne veux 
pas lais~er faire ! Tan t que j'aurai un souffle, ce 
sera pour crier NON ! aux Eglises ». 

L'autorité de l'Etat M. Pierre Boyancé est 
plus connu du grand pu-

blic par ses articles du <( Monde » que par son 
savan t ens·eignement . C'est bien don:mage. Car 
n ous sommes a insi réduits à le connaitre sous son 
plus mauvais jour de défenseur ~loquent de la 
h iérarchié des traitemen ts de fonct10nnaires. et du 
principe du r espect de la loi. Si ce n 'est. lm, c'e~t 
l'un de ses disciples qui, dans un bulletn:~ syndi­
ca l où les professeurs discutai~nt du. su~ce_s rela­
tif de la grève des examens, emettait I i?ee sa~­
gr.enue que ses collègues et lui-même avaien t fa:t 
la grève pour la loi ! 
Mais voilà que le gouvernement se prop?se d_e 

« réglemen ter le droit de grève des ~onct10nn~i­
r es » ! Dans le <( Monde » du 21 . ~ecembre, vl, 
M. Boyancé pose aussitôt <( les cond1~10ru;; de 1 ;i-u­
t orité » : ,, Qu'est-ce à dire, conclut-1!, si ce ;,i es~ 
que seules l 'impartialité, la j ustic~ ~t l 'hon;ie~ete 
sont les qualités qui permet ten t a 1 Etat d exige~ 
ce qu 'il est a lors en droit d 'exig.er ? Mais que, si 
ces conditions n 'apparaissent pas rempiles, une 
tentative « pour remettre les choses er:: ordre » 
n e P·eut que permettre agita tion et mecontente­
ment, - bref désordre. » 

C'est moi qui souligne n'apparaissent pas. Tout 
l'ar ticle de M. Boyancé exprime clan:en:e? t .gue 
l'apparence, pour l 'instan t, n 'est pas r eal!see , et 
la meilleure preuve en est la greve des examens, 
<' grève pour la loi ». Mais l'apparence pourrait 
y être et M. Boyancé approuverait alors la régle-
m en tation du droit de grève 1 . 

Ce n 'est pas le mot apparaitr~ q~e je ch~cane _: 
car il est évident que faute de JUSt1ce et d honne· 
teté on est bien souvent forcé de se conten ter de 
ce qui en t ien t lieu . Mais ce qUJ me surpren~ 
c'est la confiance de ce .sa_vant prnfess.eur ~?m· q~1 
les conditions d 'impart1ahté, de Justice, ""'. llonne­
teté de l'Eta t sont dans les choses po_ss:bl.es et 
dans un délai proche. J e ne peux m 'empecher d 'en 
conclure que ce son t de petites injustice:_s, des me~­
quines par tia lités et des malhonnetetés tr es 
moyennes qui l'offusquent. 
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Histoire du mou vement anarchiste en France (1880-
H14), par Jean MAITRON. Un volume de 744 pa.. 
ges, 1.500 francs. Sudel, éditeur. 

L= p!·incipal mérite du livre de Jean Maitron n'est 
pas d 'avoir été reçu en Sorbonne et procuré à son 
auteur le titre d ésuet et un tantinet ridicule de 
do:teur ès lettres. 

Ni d 'avoir été « honoré d 'una souscription du mi­
nistère de !'Education nationale » encore que cette 
utilisat ion des assignats soit de loin préférable à 
l'entretien des jésuitières. 

Maitron n 'est pas un garçon à se pousser du col 
pour si peu et, docteur ou pas docteur, honoré ou 
pas honoré d 'une souscription ministérielle, il con. 
tinue simplement son beau métier dans un cours 
complémentaire de la banlieue. 

Nous avons fait connaissance il y a seulement quel­
ques années dans une allée du P ère-Lachaise tand is 
qu'au-dessus du columbarium se d issipait la dernière 
fumée de la carcasse de Paul Delesalle. 

Ma première impression demeure et, si j 'avais à 
dépeindre Maitron d'un mot; je dirais de lui que 
c'est un passionné méthodique. 

Maitron a la passion de !'Histoire qui n'est pas en­
cora faite, celle qu'il faut construire au prix de Ion. 
gues recherches souvent décevantes, morceau par 
morceau, document par document, témoignage par 
témoignage. 

ce n'est pas facile quand 11 s'agit d 'un mouvement 
dont les ho=es préféraient l'acte à l'article, la 
bombe au porte-plume et qui, mises à part quelques 
collections de journaux presq ue introuvables, n 'ont 
guère laissé de traces écrites. 

Maitron a dépouillé ces collections avec patience, 
il en a extrait les textes topiques, qu'il a vérifiés et 
respectés, il en a dressé une liste impressionnante et 
sa bibliographie est pleine d'intérêt . 

Il a aussi prospecté les archives officielles et re. 
cherché dans les d ossiers de justice et de police; qui 
ne sentent pas toujours bon, la pièce capable d 'éclai. 
rer tel point obscur. 

Pour ne citer qu'un exemple, Maitron a ainsi percé 
le m ystère qui entourait enco!·e la d énonciation de 
Ravachol. 

Il était admis jusqu 'à présent que Ravachol avait 
été vendu par Chaumentin au domicile . de qui, à 
Saint-Denis, Ravachol avait préparé son premier at.. 
tentat, celui du 11 mars 1892, 136, boulevard Saint. 
Germain où habitait le chat-fourré Benoit. 

Mais s'il était clair, en particulier dans le livre 
d 'Henri Vonoven « De Ravachol à Caserio », que 
Chaumentin s 'était mis à table avec faci lité, un 
doute subsistait : Si Chaumentin avait été un in­
dicateur, pourquoi l'attentat, préparé chez lui , avait. 
il pu avoir ·lieu ? Qui, en vendant Chaumentin, 
avait permis de trouver Ravachol ? 
~aitron a déniché la preuve irréfutable : le reçu 

signé par une femme qui fréquentait le foyer Chau­
mentin ainsi que les milieux anarchistes et qui adres. 
sait chaque jour son rapport au policier F éd ée. 

C'était l'indicatrice « X 2 », qui, pow· avoir mis 
la police sur la piste de Ravachol , reçut, Je lende­
main de son arrestation, en plus de ses appointe­
ments mensuels (200 francs) une gratification de 
750 francs. 

Son nom est en toutes lettres, écrit d e sa main, 
sur la pièce de police, et le même nom, avec en plus 
l 'adresse, Maitron l 'a retrouvé dans un répertoire de 
militants anarchistes saisi par la Silreté . chez Sébas­
tien Faure. 

Maitron ne s'est pas borné a.ux collections et aux 
a rchives : toutes les fois qu'il l'a pu, il a recueilli 
le témoignage oral ou écrit des survivants ou de ceux 
Qui ont connu les survivants cle cette époque qu'on 
peut vraiment qualifier d'héroïque. 

Tout, dans son livre, est appuyé d 'une preuve ou 
d'une référence. C'est la méthode de Maitron. 

Pourtant, rien de desséché dans ses pa~es compac­
tes. Peu de grandes phrases. même, de-ci de-là, des 
formules banales, mais, à chaque page, on sent, et 
c'est bien l'essentiel, une passion discrète mais forte. 
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Il aime son sujet. 
Cet ancien communiste, exclu du parti pour 

trotskysme, se passionnant pow· l'anarchisme et le 
syndicalisme révolutionnaire, fait penser à Lefran. 
çais disant à Kropotkine : " Je ne puis travailler 
avec des fous comme vous », et qui, cependant, disait 
Kropotkine, " ne travaillait avec personne qu'avec 
nous ». 

Le vrai mérite du livre de Maitron, c'est qu'il 
n'est pas de cette littérature que Proudhon haïssait 
avec férocité. 

C'est seulement, et cela fait sa valeur, un très 
honnête assemblage de faits exacts qui donne au 
lecteur une idée juste d e ce que fut en France entre 
1880 et 1914 le mouvement anarchiste. 

Le grand éclair proudhonien de 1840 : " La pro­
priété, c'est Je vol ! » avait illuminé Je terrain et 
posé le problème social dans toute son ampleur. 

Juin 1848 avait noyé d ans le sang l'illusion des 
réformes sociales par en haut. 

La barbarie versaillaise avait anéanti pour d es an­
nées la résistance 'de la classe ouvrière. 

Alors parurent les m ilitants anarchistes, qui à par­
tir des années 80, furent les principaux artisans de 
la lutte de classe, dont le flambeau avait été mainte­
nu par la Première Internationale et par la F édéra­
tion ju rassienne. 

Annoncées par le cri de 1840, les bombes de Rava­
chol, de Vaillant et d 'Emile Henry vengèrent autant 
les Insurgés de Juin que les Communards. Mais elles 
constituèrent encore mieux qu'une vengeance. 

Maitron a tort de contester qu'elles furent, selon 
l'expression de Louzon; « comme le coup de gong qui 
releva le prolétariat de l'état de prostration et de 
d ésespoir où l'avaient plongé Jes massacres de la 
co=une ... )). 

Quand on relit le « Père Peinard » - quel style 
hein ? le <c Père Peinard » ! on n'en fait plus - et la 
<c Révolte » on perçoit nettement, infailliblement 
qu'une effroyable misère ouvrière, impensable aujour­
d'hui, fut à l'origine des bombes, - et cela, même 
si la rédaction de la. « Révolte » se prononçait contre 
la méthode des attentats. 

Misère inséparable, et c'est historique, d e cette 
fameuse « stabilité monétaire » si chère aux capi­
tal!stes et qu'on entend encore parfois souhaiter 
da.ns nos propres milieux ! 

Le syndicalisme révolutionnaire (qui ne fut d 'a il­
leurs pas la. création exclusive des anarchistes) a su 
donner une issue positive à <c l'ère des attentats » 
en impulsant ensemb le le mouvement revendicatif 
et le mouvement d'émancipation ; c'est ce qui a ins. 
crit la Charte d 'Amiens pour longtemps dans !'His. 
toire. 

Pow· se maintenir contre la revendication perma­
nente de la classe ouvrière, la propriété se sert de 
!'inflation monétaire ; comme l 'avait prévu Prou­
dhon, la propriété se conserve en se détruisant. 

Mais il me 'semble indiscutable que l'inflation dé­
truit a ussi la misère : toute tentative de retour à 
Ja stabilité monétaire provoque immédiatement la 
baisse du niveau d e vie des travailleurs. 

Il reste à concevoir une société d 'où la propriété 
serait définitivement bannie sans tomber pour au­
tant sous la dictature d 'un Etat totalitaire. 

La d égènérescence de tous les mouvements en 
iste - le mouvement anarchiste comme les autres -
que Maitron n'a pas évoqué puisqu'il s'arrête -
prude=ent - à 1914 mais que l'on sent à chaque 
ligne de son chapitre : « La dispersion des ten­
dances », n e laisse actuellement pas beaucoup d'es. 
poirs valables en la naissance de cette conception. 

Elle naîtra peut-être d 'un mouvement nouveau en­
core aussi inconnu que l'était l'anarchisme avant 
1840. Il faudrait, en tout cas, que ce mouvement filt 
créé par des hommes possédant la valeur morale 
et Je courage des d ynamiteurs de 1892, 1893, 1894. 

Les « compagnons » avaient grande allure. 
La guillotine était leur seule ambition. 
Ils eussent frémi à l'idée de servir un Staline ou 

de recevoir un prix Nobel. 

Je suis sür qu'en fermant ce gros bO\lQUin, vous 
saurez comme moi gré à Jean Maitron d'une autre 
de ses qualités : la persévérance, qui lui a permis en 
ces temps d e pacotille littéraire, de trouver enfin' un 
éditeur, et vous féliciterez nos amis instituteurs de 
Sudel d 'avoir cédé à sa ténacité. 

M. CHAMBELLAND. 



La Chine ébranle le monde, par Jack BELDEN. Galli­
mard. 

Si vous suivez Jack Belden dans son voyage en 
Chine entre 1946 et 1949 vous aurez en le quittant 
l'impression de connaître enfin un peu mieux la vie 
et l 'atmosphère de la Chine pendant cette fin de 
guerre civile qui a vu le triomphe des armées com­
munistes sur Chang Kai Shek. Jamais aucune presse 
et aucun livre ne nous ont donné autant d 'informa­
tions. Informations qui paraissent valables, parce 
qu'elles racontent des faits précis et parce que l 'au­
teur, journaliste ?-e son êta~, .Pa_rle le chinois, et a 
volontairement vecu avec 1 a1mee, les paysans, les 
étudiants et tous ceux dont le témoignage lui pa­
raissait authentiquement représenter le peuple. Vous 
ferez donc en sa compagnie son long voyage en Chi­
ne du Nord, toute la traversée de la longue plaine 
qui l'a conduit jusqu'au . quartier gé_néral des ar­
mées communistes de la reglon frontlere. Et ce fai­
sant, vous partagerez sa sympathie pour les masses 
chinoises et vous comprendrez les raisons de la vic­
toire des rouges et comment une armée faible en 
chefs expérimentés, en matériel moderne et au dé­
but en homm1"s a pu venir aussi rapidement maî­
tresse de la Chine. 

La première partie du livre est consacrée à l'ex­
posé d e tout ce que l'auteur a vu en Chine alors 
sous contrôle communiste pen~ant et après la guer­
re contre le Japon ; la deuxleme partie nous expli­
que pourquoi, malgré l'app?-i ~es Américains et la 
supériorité de ses moyens militaires; Chang Kai Shek 
a été vaincu. 

Tout au long de ce livre touffu, aucun chapitre 
n'est à négliger et tous accrochent le lecteur par Ja 
réalité vivante et l'i_i.bond~nce du « pris sur le vif ». 
On ne peut rester msensible ~ux récits tel que ce­
lui du « village aux mu.rs de pierr_e », de Gold Flower, 
et de tant d'autres. Mais on est bien obligé d 'admirer 
aussi l'intelligence, la patience, le courage et l'habi­
leté avec lesquels les communistes chinois ont su 
exploiter le ressentiment, la haine même des paysans 
contre les Japonais d '8:b01:d puis contre . leurs oppres­
seurs naturels et mil!enaires : seignetfrs féodaux et 
fonctionnaires corrompus de tous les pouvoirs chi­
nois. Et c'est parce QU~ l.es rouges n'ont rien n égligé 
d es problèmes. des , difficultés et des misères des 
masses chinoise~ qu ils ont vu se rallier à eux avec 
Je t emps et apres les erreurs de Plus en plus mons­
trueuses et crimi~e'.les ~e _Ghang Kai Shek toutes les 
parties de la socl_et~ chmmse. 

La guerre de llberation contre le Japon est deve­
nue de par l'habileté d es chefs communistes et leur 
connaissance de la psychologie paysanne une guerre 
du peuple contre ses tyrans. C'est ce ferment de ré­
volte qui a fait l'un~on des paysans chinois, puis du 
peuple entier ~n creant .~hez l~i la volonté de lut­
ter pour une vie digne d etre vecue. Ainsi la victoire 
des rou ges était certaine. 

C'est par la réforme agraire. l'émancipation des 
femmes, !'éducation primaire élémentaire des masses 
illettrées , l'exemple de lew· honnêteté et de leur so­
briété (lis avaient peu d e besoins et avaient une 
grande discipline volontaire) qu'ils ont commencé la 
révolution et nous sommes bl~n d'accord avec l 'au­
teur en le lisant, pour conslderer que tout honnête 
hom'me, pendant cette pri;_mlère étape, ne Ii>Ouvalt 
pas ne pas se ranger du coté des communistes. 

on reste confondu d_evant la naïveté d es Améri­
cains et des autre~ Occidentaux qui ont souS-estimé 
et méprisé la puissance . de 400 millions d'esclaves 
et qui toujow:s ont i;~nse ci,ue la misère ne lem per­
mettrait jamais ~e s_ emanciper. 

L'auteur dit lui-mem.e : 
« L'Occident fait tnste figure dans ce débat. 11 
eu cent ans pow· améliorer les conditions d e vie 

:n Chine et_ n 'y a apporté que du d ésordre. Chang 
Kai shek regna pendan~ 20 ans et transforma le 
d ésordre en chaos. Mamtenant c'est le tow· des 
communistes. Acc~rdons-~eur un délai honnête ... ». 

Le !Ivre se t.ermme sur des réserves quant à l'évo­
lution du régime et de 1.a révolution. Mais on ne 
peut que regretter 11:vei: 1 auteur d 'avoir laissé faire 
aux communistes chinms tout ce Que nous aurions 
dû faire, no~. ?ccidentaux ... Tou.t ce que le mou­
vement ouvne1 mternatlona! aw·ait dü entreprendre 
pour aider les masses chinoises quand il le fallait . 
Mals si 1es Améri?ains ont méconnu le peuple chi­
nois et se sont laissé aveugler par Chang Kai Shek, 

ses hommes, ses méthodes et ont continué malgré 
tous les avertissements autorisés et tous ·1es témoi­
gnages à miser sur lui et même encore et surtout 
aprés les pillages de Mandchow·ie et les atrocités 
de Formose nous devons, nous autres Européens, 
nous considérer plus coupables encore d 'avoir tou­
jours eu la fâcheuse tendance de trouver la Chine 
bien lointaine, hors du temps et de nos préoccupa­
tions. 

Ce livre nous fait réviser nos habitudes. Nous de­
vons accueillir avec intérêt · toutes les informations 
qui nous viennent d 'Asie. Et il nous faudra bien 
essayer de prendre des contacts, avec les éléments 
qui, dans ce vaste et tumultueux pays qu'est la 
Chine nouvelle, ne pourront manquer de surgir pour 
résister à l'influence trop pesante de l 'impérialisme 
stalinien. Lisez donc ce livre, lecteurs de la R.P., et 
ne donnez pas raison à Jack Belden quand il nous 
dit quelque part : 

« C'est un fait curieux, mais néanmoins vrai, que 
la plupart d es hommes ont peur d 'ouvrir les yeux 
devant le choc d 'une révolution. » 

Jane WALUSINSKI. 

La Condition ouvrière, par S. WEIL, 275 p. , 500 fr. 
Editions Gallimard. 
Les lectew·s de la R.P. ont pu apprécier .dans le 

dernier numéro de la revue la belle préface qu'Al­
bertine Thevenon rédigea pour ce recueil qui em­
prunte son titre à quelques pages écrites en seP­
tembre 1937. Recueil et non ouvrage composé en vue 
de l 'exposé cohérent d'une pensée puisqu 'il com­
prend un journal d 'usine - notes prises en 1934-35 
lorsque S . Weil .. agrégée de philo, décide de connai­
tre de l'intérieur la condition ouvrière - des articles 
d ivers - dont l'un au moins, parut dans la R.P. 
sous la signature de S. Galois - des conférences, 
des lettres à des correspondants divers .. . 

Tous ces textes sont antérieurs à la guerre, à l'ex­
ception des deux derniers. Encore l'un d'eux, écrit 
en 1941 est-il relatif à une expérience· vécue vers 
1936. L~ d ernier, « Condition première d'un travall 
non servile » - Marseille 1941 - n'est plus de S. 
Weil notre camarade mais d 'une mystique. Il n 'a 
rien fait vibrer en moi... Les autres, tous les autre~, 
sont remarquables. J'imagine_ leur autew·, qu~ Je 
n'ai point connu, comme un etre exceptionnel d _une 
très grande pureté, une réplique sur 17 plan _femi­
nin, et à certains égards du moins, <;i un Fe1nand 
P e!loutier dont s. Weil m 'a paru posseder la haute 
conscience et l 'inflexible moralité. 

Livre le plus souvent toniqu~ et sain . que c.e re­
cueil qui contraint le lecteur a :·epense1 sa vie , la 
Vie. Thèmes qui reviennent, obse~ants : « . Ce q_m 
importe c'est de ne pas rater sa vie. » Ensmte, tra­
vailler : « Tant qu'on est incapable de travall sm­
vi, on n'est bon à rien dans au~un domaine. » E~ 
Puis des maximes, des pensées tres denses ", Po~ 
élever quelqu'un, enfant ou adulte, il faut d abo1d 
l 'élever à ses propres yeux. » . t . 

· Des errew·s aussi, une certaine; d esespérance: e­
moin ce jugement d e mars 1936 : « J'ai acqms la 
conviction, fort triste pour moi.' que no~ ~e.ulement 
la capacité révolutionnaire, mais plus ~eneialem~nt 
la capacité d 'action de · la classe ouvriere française 
est à peu près nulle. Je crois que les bourgems_ ~eu!~ 
peuvent se faire illusion à ce sujet: » Désespeianc 
que d issipe la flambée révolutionnaire d e jum. avec 
les « sentiments de joie et de d élivrance in~icible » 

, t ·éviste mais qui revien-
qu apporte le mouvemen gi . . d 1 défaite et qui 
dra san d t J·ow·s nons e a . s ou e aux - assoiffée d 'absolu, cet élan 
Piovoquera, en cette ame vans comprendre 
vers Dieu, élan que no1;1s n~a ~~~re d es hommes et 
nous qui sommes attache~ à ·t· . un havre d e liber­
que rien ne d étournera d Y ba 11 

té, d e fraternité et de justice. 

* ** 
. t Staline (édit ions Calmann-

Avec Lénine, TrotskY e donne le troisième 
Lévy) B ·t ·a D Wolfe nous • ei 1 m . · 'il a consacrée aux art isans de 
tome d e la trilogie qu , . d ·t dans de précéd en ts 
la R évolution d 'Octobre. J ai i . 
articles tout le bien que je pensais des deux pre­
miers volumes Le troisième n e d éçoit pas. 

L'autel.u· retrace. aut an t que les documents con­
nus à ce jour Je permettent .. la jeunesse d e St ahne 
et· ses d ébuts dans la vie m11ltante: _Les ~iscussions 
passionnées, les scissions qui marqueient 1 act1011 du 
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socialisme rus.5e avant la Grande Guerre nous sont 
retracées par le menu et les amateurs de théses et d e 
contre-thêses seront à leur affaire. I ci et là, h eu­
r eusement, un chapitre, un passage permettent d e 
souffler un peu. Je p ense notammen t au chapitre 
IX. consacré à Malinovsky. C'est du bon roman p o­
licier, roman vécu par surcroit . 

L 'étud e de Wolfe s'arrête au seuil de 1914, le d er­
nier chapitre étant consacré aux sep t t h éses de Lê­
nine contre la gu erre. 

Ap rès t ant d'aut res, Wolfe a apporté sa contribu­
tion à l 'étude des événemen ts qui précédèren t les 
« dix jours qu i ébranlèrent le m ond e ». Les h isto­
riens de la Révolution russe retiendront son im­
p ortant apport. 

Jean MAITRON. 

.les Démons, par DOST.OI EVSKY. Le Club français du 
livre. 821 p . 

Il est paru au Club français du Livre, il y a quel­
.ques moiS, une n ou velle édition , agréablement reliée 
d e l '.~uvrage d e Dostoïevsky « Les Dém ons » ~ déjà'. 
publie en français sous le titre « les Possédés »). 

Etranges et peu sympathiques, ces révolution n ai­
reS-démons, à travers le grand écrivain russe. Les ex­
travagances et les vilenies de Nicolaï Vsevolodovitch 
et de Piotr Stepanovit ch nou s · laissen t, pour n otre 
part, _parfaitement insensibles. Aucun visage féminin 
n'arrive à nous émouvoir. Seul le personn age d e Cha­
tov, le renégat, apporte, d 'une façon d 'ai lleurs très 
épisodique, une lueur d 'humanité au milieu de cet 
enfer. 

Œuvr& p uissante certes, mais peu accessible à nos 
esprits d'Occid entau x. Nous croyons volontiers que 
parmi les nihilistes russes, il n'y eut pas que d es 
d emi-fous ou des obsédés : il en est sans doute que 
nous aurions pu comprendre et aimer. 

Journal 1. 1941-1943, par Ernst JUNGER. J ulliard, 
357 pages. 

On se sou vient en lisant ce livre qu'il y a eu la 
g uerre et l 'occupation. Dommage ! Il au rait fallu 
continuer de l 'oublier pour goüter la sensibllité d é­
licatement tourmentée d'Ernst J ünger. 

Diners chez Pr.unier, chez Web-er, au Ritz ... rencon­
tres avec la fine fleur d e l'intelligence et d e l'aris.. 
tocra t ie françaises ... tandis que nos corps cherchaient 
une maigre pitance et que nos âmes suaient l'an­
goisse. Qu'il était difficile alors d 'admirer la grâce 
fragile des fleurs, le dessin d 'une estampe, d e ca­
resser la fine reliw·e d 'un livre. 

Mais nous sommes reconnaissants à Ernst J ünger 
d 'avoir éci:it, au temps le plus d w· d e notre servi­
t ude : « Plus sacrée encore que la vie d e l'homme 
doit nous être sa dignité », et n ous lui tendons, n~ 
·serait-ce que pour cette phrase, une main frater­
nelle. - M. GOURDON. 
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LE CENTRE CON FEDERAL 

D' EDUCATION OUVRIERE 

198, avenu e d u Mai ne, PARIS-14• 

a repris ses cours et causeries. Tous les lee­
teurs de Ja R.P. devraient suivre l es efforts 
d 'éducation mutuelle et fraternelle entrepris 
pa1· une équipe dont le travail sérieux et frue­
tueux ne s 'est pas interrompu d epu is de lon­
gues années. 

Le vendredi 4 janvier 1952, à 19 heui·es, no­
tre ami Roger Hagnau er Y parlera sw· 

LE MOUVEM ENT SYND ICAL 
AUX U.S.A. 

Tous les lecteurs de la R.P. sont cordiale­
ment invités. 

I[) () 1C IU ~\ IE ~ lr Jf 
« Ceux qui paient 
l'impôt » 

Sous ce titre, « Paris­
presse » du 29 d écem­
bre, faisan t état d 'un 

rap p ort d e M. B aran gé sur la loi de finan ce 
blie quelqu es ch iffres éloquen ts su r la faço -..s,dput-
1" "t t · t· n on im p o es re.pai· 1. On n e sera p as surp ris d ' . _ 
pren~re combien notre agricul t ure est l 'ob jet deafa 
soll!citude d e ceux qui s'appu ient s ur ell . 
gou verner : e pour 

Dans son rapport sur la loi d e finances M B 
rangé publie la statistiqu e du nombre d e ~ ' t · · t a­
la surtaxe progreiisive par profession. o isan s à 

IMPOSITIONS A LA SURTAXE PROGRESSVE 
EN 1950 

(Revenus de 1949 ) Nom br~ 
d e 

cotisants 

Industriels est commerçants 
B énéfices agricoles . . . · · · · · · · · · 
Tra_ite1;ients, salaires, · p~~~i~~~ · ·e·t· · ;.~~t · · 

viageres es 
Professions ~~;; ·~;~~~;·ci.a'1~~ · · · · · · · · · · · · · .... . .... .. . 

603 .087 
67.249 

2.866.571 
99.930 

.Total · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · . . . 3.636.837 
Qu e representent en nomb•·e ces 

jettis à la surtaxe progressive · (an . 3.636.8_37 assu­
s u r le revenu) ? A peu p rès le 1 cii;n lmpot global 
d e personnes actives en Franc~ s ~i~me t d u nombre 
d e vingt et un millions. ' u es de l 'ord re 

Or ch acun sait qu e la surtaxe r . 
théoriquement tous les revenus su~é~f~e~sive frappe 
mum vital. Pou r l 'année 1949 . uis au rru.nl-

. • qui fait l'objet de 
la présente statLStlque, l'exonération à la b . 
en effet,. de 120.000 francs seulement. ase était, 

Est-ce a d ire q u e cinq Français su r · , 
été imposés parce qu'ils ne sont m · six n ont p~s 
à attein dre ce minimum vital ? eme p as arl'lves 

A titre de comparaison · 0 . 
comparable à la nôtre la G. P ltl u n e population 
p lus de vingt millions de con~~-ib1de-Bret~gne ~ompte 

i uables imposes. 
Autre remarque : ces 3.636 8 . _ 

progressif sont représenté . · 37 soldats de 1'1mpot 
de leur nombre par d s a co:1CWTence de 80 % 
n'interviennent, pour le: sal.~ries. ,. Les agriculteurs 
1,9 % . par • qu a concurrence de 

Ne nous étonnons p lus d ' 
communes rurales où 1 apprendre qu 'il est d es 
à le. surtaxe p rogressive e s~ul con~ribuable imposé 

Cette inégalité des Fra~~a·rouve etre l'instituteu r . 
s'agit ici d e l'inégalité par is devant l 'impôt (et il 
rait de façon p lus frappant secteur d 'activité) app a­
à la classification économie en~ore si l'on se reporte 
sement d e 1946. que etablie lors du recen-

Le recensement avait d . 
p ersonnes actives vivant ~non;bré 7 millions 480.000 
et de la pêche : une d e 1 agl'lculture, des forêts 
d éclare un niveau d e ree ces personnes sur cent dix 
progressive. Dans les sec:enu imposable à la surtaxe 
merce, d es administrati eurs de l'industrie, du com­
rales, la proportion es~ns et d es p rofessions llbé­
quatre personnes actives. de un contribuable p oUl· 

AMIS LECTEURS 
pensez à renouveler votre • 

nouveaux ta . f . a'bonnement aux 
S . . ri s suivants · 

1x mois : 400 fra n · 
Extéri eur : six mois ~s. Un an : 700 francs. 

L • 480 fr. Un an : 850 fr. 
e numéro : 70 f rancs. 

»-(( 
Comme en 1951 avec un numéro d• nous commençon s l'ann ée 

l'opération un e auetr4s fil ages. Nous répéterons 
nos a bonn és s i nous e ois P_our ne pas léser 

ne Publions r ien en août. 
»-« 

Mais ce ' é 
Pensez · 1 num ro représente un gros effort. 

a a souscription. 
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Le langage des chiff res 
Mauvais t itre , penseront certains. T rop facile de 

-deviner qu 'il annonce une m auvaise n ou velle : la 
hausse du prix de l 'abonnem ent. Pas s i m auvais 
que cela, penseront peut-être d e plus nombreux ca­
marades qu i, apprécian t n otre effort p ow· ce qu'il 
.est, sont attach és comme n ous au ch oix d es moyens. 
Cela a souven t été dit , dans ces « entre n ous » : 
on a Ja presse qu 'on m ér ite. La R.P. existe par ses 
lecteurs et rien que par eux. La moind re d es choses 
c 'est qu'ils sach ent comm en t leu r revu e sub vient à 
ses besoins. 

Au s mentat ion des dépenses, prem ier fa it à cons­
t ater. Les f rais d 'impression d 'ab ord : pour un t irage 
d e 2.000 exem plaires, ce qui coû t ait en jan vier 51.680 
_francs coûte en d écembre 62.720 francs. Nous avons 
u t ilisé t oute l 'année un beau papier revenant à 
13.000 francs environ par n u m éro. Ce stock est épui­

-sé. A partir de jan vier, Je prix du papier s 'élèvera à 
27.000 f ran cs. Le numéro d e janvier 1952 coûtera 
d onc 11.000 + 14.000 = 25.000 fran cs d e plus que 
celui de février 51 (le numérn d e jan vier était u n 
·:num éro spécial avec lequ el il ne serait p as exact 
-de pousser la comparaison) . La balance exacte des 
Tecettes et dépenses de l 'année 1951 sera d onn ée dans 
le numéro de févr ier . En arrêt an t provisoirement le 
com pt e des dépenses au 20 d écem bre 1951 et t outes 
nos dettes étant p ayées, on parvient au t ot al su i-
-vant : 

Impression et papier . . . . .. . . . . ..... . ... . 
Rou tage et expédition ... . . . . . . .. . ... .. . 
T éléphone .. . . . . . . .. . .. . ... . . . . . . ..... . . 
F rais générau x .. . . . .... .. .. . . . . . . ... . . . . 

"Total des d épenses . . . . . . . . . . . . . . . . 

805.383 
94.290 
16.131 

8.665 

924.469 

A partir de ce chiffre , en Y ajoutant les 25.000 
.francs d 'au gmenta t io'.1 minimum du coû t d e ch aque 
numéro, on peu t prevmr qu e les d épenses en 1952 
>dépasseront 1.200.000 francs . Pom· ceux de nos amis 
q ue Je chiffre effraie , in sistons encore : cela repré­
.sen te une. m oyenne de d épenses d e 100.000 francs 
par mols ; or la composition et l 'impression y com p­
t eront pou r 63.000 francs (voir plus h au t) , le pa­
-pier pm~r 27 .000 francs ; en évaluan t les frais de 
Toutage a 8.000 francs , nous tenons compte d e l 'aug­
mentation récen te des t a r ifs p ostau x, qui viennen t 
de doubler pour les périod iques ; en fixant à 2 .500 
f rancs par m ois les fra is générau x, t éléph on e com­
])ris , on admettra que les « administrateu rs » d e la 
R. P. n 'entretiennent pas d es d anseuses ! Le to tal 
de 100.000 francs est d éjà d épassé. Enfin t out Je 
·1110nde sait la con fiance que nous avons dans la p o­
l! t ique économique de nos gouvern em ents : n ou s 
craignons pou rtant qu'en cou rs d 'ann ée d e n ouvelles 
11ausses n 'interviennent. 

Et les recettes ? Voyons ce qu 'elles ont été en 1951 
(m~n;e remarq~e qu e plus h au t : ch iffre provisoire 

-arret e au 20 d ecembre) 
Abonnements ord inaires . . 
130 abonnem ent s de sout ien . . 
Sous cript ion . . . . . . . . . . . . 
Vente au n u méro . . . . . . 
Publicit é .. . ... . . .. . . 
Avance pour achat papier 

'Tot al des recet tes . . . . . . 

633.850 
182.460 

64.011 
64.420 
38.965 

5.700 

989.406 
Avant de pou rsuivre notre raisonnement ouvrons 

une parenth èse. P remière const atation : n ous termi­
n ons l 'année sans avoir de det t es et n ou s pouvons 
d ire publiquemen t que n ous le d evons à la fid élité 
'<le n os abonnés et de n os amis (abon nés d e sou tien 
et souscripteu rs dont tous les noms ont été et se­
ront touJ01;1rs publiés )_ ; nous le devons aussi à l 'a­
van t age tres . su bstan t iel qu'a représen té Je stock de 
-papier ach ete par l'un de n ous et revendu n uméro 
par numéro à la R.P. au prix d 'achat alors que pen-
·d ant ce temps, Je pap ier doublait son prix. ' 

Seconde constatat ion : comp arons les ch iffres 1951 
-avec ceux d e 1950 ; cette année-là, Je total des d é­
:Penses s'était élevé à 886.760 f rancs, celui des r ecet­
tes à 735.455 francs (voir R.P. d e f évrier l 'article 

<de ChamJJelland l. Si les dépenses paraiss~nt avoir 

m oins augmenté qu e les r ecettes, il ne fau t p as en 
tirer des con clusions trop optimistes : c'est à par­
t ir de janvier 52 que n ous ressen t irons le con tre­
coup de la h ausse du p apier ; la tendance générale 
a la hausse est plus accen t u ée encore aujourd 'hui 
q u'il y a un an ; en remp laçant Je numéro d 'aoû t 
p a r le numéro sp écial d e janvier et un numéro plus 
s ubstant iel en mai nous avons réal isé une cer t aine 
economie sans préjud ice p our nos abonnés · nous 
reviendrons un peu plus loin su r l 'u ne d es ~auses 
d 'ailleurs accessoire, de l'au gmen t at ion d es r ecettes'. 
Ajou t ons enfin un m ot q ui , on le com p rendra sans 
p eine, n e peut viser person ne : ce bilan sch ématiqu e 
vous d onne u ne id ée des r essow ·ces q u e nous p ou­
vons atten d re d e la publicité ; il est vrai que nous 
en a vans pa rfo is refusé ; voilà , c'est not re élégan­
ce ! Quoi ? Vous en entend ez qu i ricanent ? Nous 
somm es au-dessus d e ça , n ous sommes d es « strat o­
sphériqu es » ! comme dirait Law·ent. 

F in d u raisonnemen t , ca lcul du prix d e l'a'bonne­
me nt . L'exp érience d es années précéden tes, confirmée 
p ar celle de cette année, proun que le m on tant d es 
abon nements ordin aires doit couvrir les frais de com­
po.s ition et d 'impression. Les autres ressour ces, par-
1111 lesqu elles le premier rôle est joué par les abon­
nem en ts d e sout ien, d oivent a lors couvrir les fra is 
de papier et d 'exp édit ion ains i que les f rais générau x. 
Il est t outefois imprudent d e se baser sur w1e telle 
r égie quand , dans ces d épenses; ent re u n élément , 
le papier, qui, bru taiement dou ble son prix. En re­
prenant . les chiffres ci t és plus h aut on parvient en 
effet au t otal mensu el de : 

Pap ier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27.000 
Expédit ion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 .000 
F rais générau x . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500 

soit 37.500 francs p a'r mois et 450.000 francs par an . 
Au lieu qu'en 1951 les recettes d e ces chapit res 

(sou tien, souscriptions, etc.) ont été de 355.556 fr . 
Nos amis, abonnés de sou t ien et souscripteurs com­
prennent fort bien que le billet d e 1.000 francs d e 
1947 n'est p lus celu i de 1952. Beaucou p, le sach ant, 
augmen tent leu r souscript ion, d ans la mesu re d e 
leu rs moyens. Quoi qu'il en soit , p ow · rester dans 
u ne évaluation prudent e, limitons à 400.000 francs 
le ch iffre d es recettes de ce chapitr e. 

Sw· un t ot al d e dépenses supérieur à 1.200.000 fr . 
il reste p lus de 800.000 francs à couvrir par les abon ­
nemen ts ordina ires. 

Or, quel est le chiffre actu el des abonnés ? En 
n égligeant p rovisoirement le cas d e quelqu es retar­
datair es (abonnem ents éch us en octo ··,re, novembre 
et d écembre) il y a 1384 abonn és. Enlevons les 130 
abon nés de soutien. Il reste 1254 abonnements or­
dinaires . Voilà trou~ le diviseur qui affectant le 
d ividende 800.000 n ous donnera le · mont ant de l 'a­
bonnemen t annu el. F aites la d ivision vous-même. Le 
Prix d e .650 f rancs d onnerait u ne recette de 815.000 
francs. 

SI l 'on veu t bien remarquer que le chiffre ·de d é-· 
Part 1.200.000 francs est certainement au-dessous d es 
d ép enses au xquelles il faudra faire face , que beau­
coup d 'abonnés renou velleront au taux que nous fi­
xons maintenant et à une époqu e où, selon t oute 
Probabilité, et Ja cow·se aux armements « aidant », 
les 100.000 francs d e d épenses mensuelles seront d é­
p ass és; on comp rendra que nous nous sommes a r­
rêt és au ch iffre de 700 fran cs . 

Voici d onc les n ouveaux ta r ifs 
Fran ce : six mois 400 f rancs, un an 700 f rancs. 
Extérieur : s ix mois 480 fran cs, un an 850 f rancs. 
Le n u m éro 70 francs. 

Croyez..nous, ce prix n 'a ét é fixé qu'aprés m~re 
r éflexion. Nous en comprenons les pre~1ers les in ­
convénien t s. Mais nous ne pensons pas etre les .se.uls 
à en comprendre la nécessité. La hausse é~alt m evi­
table. Son taux, comme nous venon s d e 1 exphquer, 
r ésul t e de notre constance : ne pas vendre la revu e 
au-dessous d e son prix d e revient. Originalité coû­
t eu se ? P eut-ê tre. Mals nos amis s'abonnen t -ils à la 
R.P. comme ils reçoivent telles ou t elles publica­
tions ? 

Conclusions Parmi t out es celles qui p eu vent être 
tirées d e ces 1:emarques nous en soulignons quelques­
unes : 

1.) Le principal reproche que mér itent les calculs 
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précédents est qu'ils conduisent à une estimation 
par défaut des dépenses à prévoir. Pour être certains 
de terminer l 'année 1952 sans difficulté financière, 
on aw·ait pu fixer plus haut le prix de l 'abonne­
ment. Nous ne l'avons pas voulu, parce que nous 
comptons, parce que nous savons que nous pouvons 
compter sur la fidélité de nos amis 

En 1951 la moyenne des abonnements de soutien 
a été de 182.460 francs divisée par 130 (nombre des 
abonnés de soutien) soit environ 1400 francs. Som­
me qui n'équivaut pas aux 1000 francs des abonnés 
de soutien en 1947. Nous avons tous du mal - et 
pour cause - à faire suivre à nos dépenses volon­
taires le cow·ant des dépenses inévitables. Mais la 
question est de décider si une dépense pour la R.P., 
dépense évidemment évitable, n'est pas nécessaire. 
Pour ceux qui sont nos amis la décision est prise. 

La même reinarque est valable pour les souscrip­
tions. Et si jamais, par suite de circonstances que 
nous ne prévoyons pas, notre trésorerie se trouvait 
à l 'aise, nous en profiterions pour constituer un 
stock de papier. Placement de père de famille ! 

2.) Nous avions déjà fait appel , en novembre, à 
nos amis pour une souscription-papier. Elle n'a don­
né jusqu'ici que 5.700 francs. Nous renouvelons cet 
appel de façon d'autant plus pressante qu'en atten­
dant la rentrée plus forte de mars-avril (anniversai­
re de notre re-départ de 47) nous aurons à payer les 
numéros de janvier et de février. Nous avons actuel­
lement en caisse 71.500 francs. C'est donc une ren­
trée rapide de 150.000 francs qui est nécessaire. 

La R.P'., qui n 'a pas attendu les déclarations des 
évêques pour ne pas croire au Père Noël, a tout de 
m ême besoin .que ses amis pensent à ses étrennes ! 

3 . ) II est évident que; dans la division qui nous a 
donné Je taux de l'abonnement, l'accroissement du 
diviseur !'accroissement du nombre d'abonnés, aurait 
permis ~ne moindre augmentation du tarif. Etudions 
l 'évolution en un an du nombre des abonnés. 

Au 31 décembre 1950, le fichier comprenait 1542 
abonnés. Malheureusement il y avait des retarda­
t aires c'est-à-dire des négligents. Car, ou bien ils ne 
souh~itaient pas se réabonner et cela ne leur coûtait 
r ien de nous en prévenir, ou bien ils voulaient tou­
jours nous lire et devaient alors penser à nos moyens 
d'existence. L'emploi systématique du rappel d e fin 
d 'abonnem ent sur la bande - qui représente pour 
l'administration plus d e trois heures de travail -
est d'un bon rendement. Pour les retardataires de 
plus de trois mois Je système d e la carte-rembourse­
m ent a permis, comme nous y faisions allusion plus 
haut, d e r égulariser la s ituation générale du fichier 
en donnant à la caisse les rentrées auxquelles elle 
avait droit. Négligeons ici le travail matériel que cela 
r eprésente pour les camarades qui l 'ont effectué (en­
core qu'il confii·me Je principe de la conservation 
du t ravail , comme disent les mécaniciens : ce que 
les n égligents ne font pas, ceux qui ne sont pas né­
gligen ts doivent le faire et, comme toujours, il y a , 
dans la transformation, diminution du rendement) . 
Et voyons Je résult at. 

Au 20 d écembre 51 le fichier comprend 1384 abon­
nés parmi lesquels il n'y a plus de retardataires 
« excessifs » (au sens de notre règle sur l'envoi des 
ca rteg..rern b oursemen t ). 

c e chiffre est, n éanmoins, insuffisant. II r évèle de 
Ja part d es abonnés eux-mêmes une regrettable ten­
dance à n e pas faire d 'abonnés nouveaux. Qu'il y ait 
d es camarades m écontents de la revue; c'est évident 
et dans une certaine mesw·e inévitable. Mais pour 
les camarades qui sont à la t âche, administration, 
rédaction, cui~ine , il n'est pas question d 'admettre 
que cela ~st inévitable ; ils veulent l'éviter ; ils de­
mand ent spécialement l'aide des mécontents pour y 
rem édier. Nos critiques sont parfois mal reçues ; on 
oublie que nous critiquons pour ce que nous croyons 
bon en sacha::it très bien que nous ne sommes pas 
infaillibles. Nous r ej etons l 'autorité de tous les papes 
et nous n e voulons pas plier notre raison sous des 
impératifs dogmatiques. Nous souhaitons d'autant 
plus volontiers que librement on reprenne nos cri­
tiques et qu'on y réponde. 

Qette confronta t ion d es exp ériences , cette coopé­
rat~on dans Ja rech erche exigent un effort de tous. 
Il doit commencer pour chacun par la r echerche de 
nouveaux lecteurs. 

P remier m oyen : n ous envoyer des adresses d 'a­
bonn és possibles à qui Je service de deux numéros 

sera effectué. Nous demander quelques numéros pour 
les placer auprès de camarades sympathiques. 

On peut faire mieux. Nous avions, en son temps, 
signalé l'effort du camarade Barré, à Lorient : il 
avait recueilli lui-même une dizaine d 'abonnements 
parmi les copains de son syndicat. Un an plus tard 
Barré nous récrit : il s 'est chargé de réunir lui­
même les réabonnements et il en ajoute deux nou­
veaux. Bravo Barré et merci ; nous te laissons la 
parole : 

« Je n 'arrive pas à comprendre qu'il y ait si peu 
d 'abonnés à la R.P. C'est à croire que l 'instinct ré­
volutionnaire n 'existe plus dans la peau du Français. 
Il y a pourtant à faire.. . C'est triste à constater 
mais les hommes ne suivent que ceux qui leur pro­
mettent des avantages matériels immédiats. C'est 
la raison pour laquelle les staliniens ont tant d'a­
deptes. 

» Pour alimente!' votre budget et recruter des 
abonnés je vous propose ceci : créer dans les villes 
où il y a déjà plusieurs abonnés des groupements 
de façon à ce que l'on fasse connaissance. Ces grou­
pements ne tarderaient pas à voir grossir Ieu1·s ef­
fectifs, chacun faisant un peu de propagande autour 
de lui. 

» Par la suite, pourquoi ne pas organiser, par exem­
ple, une loterie ? » 

Là, cher Barré, nous t'arrêtons. Nous vois-tu, nous 
que révolte l 'injustice sociale, y ajouter, même de 
façon minime; en faisant un ou deux profiteurs de 
plus ? · 

Mais ta première idée est la bonne. Seulement il 
faut qu'un abonné en prenne l'initiative. Nous pou­
vons l'aider à retrouver, à grouper Jes abonnés de 
son · coin. Le cercl~ ainsi créé a certainement du 
travail. 

cette méthode est bonne. Elle est peut-être la seule 
possible. Elle a à nos ye:ux le mérite de partir d 'une 
action de quelques-uns pour tous et d'aboutir à 
mettre dans le « bain » de l'action et de la réflexion 
un plus grand nombre de copains. Au fond, c'est la 
méthode même du syndicalisme révolutionnaire. Elle 
n'a pas la vertu d 'être facile , mais elle a le mérite 
de ne pas contredire dans son développement, dont 
le terme ne peut heureusement pas être fixé , ses 
propres intentions. 

Langage d es chiffres, promettions-nous. On admet­
tra que nous avons tenu parole et que, loin d 'abou. 
tir à une ai:ithmétique abstraite, c'est par. la morale 
Ja plus pratique que nous concluons. 

REMARQUES 

Muslioni (Saône-et-Loire). « Avec de nombreux 
camarades, je regrette que la R.P. ne réserve pas 
une plus large Place au point de vue pacifis te qui 
est ~ourt8:nt traditionnel dans le syndicalisme ré­
voluti~nnaire et qui fut longtemps celui de la R.P. 
elle-meme ... ». 

J_. Mora (S.-et-0.). - cc Mon premier mouvement 
était de vous envoyer le montant du renouvellement 
de mon abonnement par le moyen du c. c., sans 
autre commentaire. 

» Puis j'ai pensé qu'un mot d'appréciation sur la 
« R. P .. » ne ~~rait Pas inutile et pourrait peut-être 
vous faire plaisir. 

» Comme bea1:1coup d'abonnés ou de lecteurs, je 
ne sws pas touJours d'accord avec les idées expri­
m ées par vos co.llaborateurs. Cependant, c'est avec 
beaucoup ~e plaisir que je la lis . Dans le numéro 
de décembre, il. est heureux de trouver à côté des 
commentai~·es peremptoires exposés par R . Lauzon sur 
la produ.ctivité - un article de Pierre Aubery sur 
~~é. Comités d'entreprise, don t j'apprécie I'objecti-

» D'autre part, je serais hew·eux que par des em­
prunts que vo~ feriez à des revues spécialisées, 
vous nous dom.uez des informations sur d'autres 
mouvements sociaux, tels les mouvements coopératifs 
de conso~ation et de production, qui, sans être 
spectaculanes, apportent n éanm . 1 ur contribu­
tion à l'édifice d 'un ordre social ~\~~ j~ste . 

» Avec mes vœux de réussite .. ». 

Le gérant : J.-P. FINIDORI 

Impr. <i: Editions Polyglottes 71 • 

232. rue àe Charenton. Paris-12' 
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LES FAITS DU MOIS 

DIMANCHE 25 NOVEMBRE 1951. - Le général Eisen­
hower fait l 'éloge du projet d 'armée européenne. 

A Nancy, aux assises du R.P.F .. de Gaulle se 
prononce contre l'armée européenne, au nom de 
l'indépendan® nationale. 

l.UNDI 26 NOVEMBRE. - En Corée, les négociateurs 
sont d 'accord sur la ligne de c Cessez le feu ». 

A l'O.N.U., les Etats-Unis se déclarent prêts à 
une conférence sur le désarmement ; les délé­
gués yougoslaves exposent leurs griefs contre 
!'U.R.S.S. et ses satellltes. 

MARDI 27 NOVEMBRE. - A l'O.N.U., la France ré­
clame l 'admission de l'Italle. 

MERCREDI 28 NOVEMBRE. - Coup d'Etat militaire 
en Syrie. 

A Strasbourg, au Conseil de l'Europe, opposi­
tion des délégués britanniques à la Fédération 
ew·opéenne. 

VENDREDI 30 NOVEMBRE. - A l'O.N.U., !'U.R .S.S. 
accepte la création d'une sous-commission de 
désarmement. 

SAMEDI 1er DECEMBRE. - En Corée du Sud, la loi 
martiale est proclamée. 

DIMANCHE 2 DECEMBRE. - Fin de la grève des 
imprimeurs de presse de Marseille. 

Un communiste élu maire de Lorient, grâce 
aux voix socialistes. 

LUNDI 3 DECEMBRE. - Sanglantes écbau!fourées à 
Suez. 19 Egyptiens et 13 Anglais sont tués. 

A New-York, conférence internationale des in­
dustriels, les Américains demandent aux Euro­
péens d'accroitre leur productivité. 

MARDI 4 DECEMBRE. - Congrès de la Fédération 
· C.G.T. des Cheminots. 

Nouvelles bagarres sanglantes à Suez ( 15 Egyp­
tiens tués). 

JEUDI 6 DECEMBRE. - Au Caire, déclarations a.nti­
brltanniques du gouvernement. 

Bagarres à Téhéran (Iran), entre étudiants et 
policiers. 

SAMEDI 8 DECEMBRE. - Le gouvernement italien 
demande la révision de son traité de paix. 

DIMANCHE 9 DECEMBRE. - Elections aux conseils 
d'entreprise en · Autriche : succès communistes en 
zone américaine, échecs en zone russe. 

Elections municipales d'Alfortville : gros succès 
socialiste. 

LUNDI 10 DECEMBRE. - Offensive du Vietminh re­
poussée. 

MARDI 11 DECEMBRE. - Bagarres au Parlement 
iranien. 

A Strasbourg, M. Spaak abandonne la prési­
dence du Conseil de l'Europe. 

L'Assemblée nationale vote la confiance sur la 
question du pool charbon-acier, pa.r 376 voix 
contre 240. 

MERCREDI 12 DECEMBRE. - combats -.!olents au 
Tonkin sur Ja rivière Noire. 

JEUDI 13 DECEMBRE. - Nouveau vote de confiance 
sur le pool charbon-acier, par 377 voix contre 
233. 

La C.G.T. lance l 'ordre de grève générale dans 
les houillères de Lorraine. 

A l 'O.N.U .. l'Irak et la Syrie !ont le procès de la 
politique française au Maroc. 

VENDREDI 14 DECEMBRE. - Grève générale de trois 
jours en Tunisie pour protester contre· la réponse 
française. 

VENDREDI 21 DECEMBRE. - Grève des navigants 
d'Alr France. 

SAMEDI 22 DECEMBRE. - Les métallurgistes des 
U.S.A. se mettront en grève le 1er Janvier, s'ils 
n 'obtiennent pas une augmentation de salaires. 

!il' aù oient t' wtgent ? 
DU 21 NOVEMBRE AU 20 DECEMBRE 1951 

RECETI'ES : 

Abonnements 
Ordinaires 
soutien .. 

souscription . . . . . . . . 
Vente .. · ... .. . . . . . 
Publicité .. ..... . . . . . 
Avance pour achat papier 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . 

Recettes totales . . 

74.685 
20.100 

Ca.Isse et chèques postaux le 20-11-51 

DEPENSES : 
Impression (novembre-décembre) 
Papier (novembre..décembre) . . 
Timbrage, rnutage, expédition . . 
Téléphone . . . .... . . . . .... . 
Créditeurs divers . . . . . . 
Frais généraux divers . . . . . . . . 

Dépenses totales . . . . 

Soldes au 20 décembre 

Caisse . .. . . . .. . . 
Chèques postaux .. 

Balance ... . . . 

3.857 
67.798 

MOUVEMENT DES ABONNES 
Au 20 novembre . . . . . . . . . . . . 
Rétablissements .. 
Abonnés nouvea.1.u 

' Désabonnements . . . . . . . . . . · · 

Au 20 décembre ... . .. .. · · · · · · 

ABONNEMENTS NOUVEAUX 

94.785 
13.180 

4 .000 
400 
200 

1.000 

113.565 -
124.294 

237.859 

123.496 
24.500 
14.381 

1.527 
1.000 
1.300 

166.2ot 

71 .655 

237.859 

1358 
10 
18 

1386 
2 

1384 

Seine, 5 ; s .-et..O., 1 ; Allier. 1 ; Bouch~s-du-Rhô­
ne, 1 ; Creuse, 1 ; Loire, 1 ; Loire-In!éneure, 1 ; 
Meurthe-et.Moselle, 1 ; Morbihan, 2 ; Pas-Oe-Calais, 
1 ; Rhône, 3. - Total : 18. 

LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
A. Camus (Paris) 5.000 ; Albertine Tbevenon (Loi­

re) 1.000 ; Manolis Korakas (Grèce) 1.000 ; Mercier 
(Isère) 1.100 ; Michelle Derieu (Loire) 500 ; C. Bon­
netain (Loire) 1.000 ; G. c1aveyrolas (Loire) 1.000 ; 
Mlle Cattanés (Paris) 1.000 ; J . Jagaille (Seine) 
1.000 ; G. Reber (S.-et-0.) 1.000 ; Gran djouan (Pa­
ris) 1.500 ; G. Marle (Paris) 1.000 ; R. Hagnauer (S.­
et-0.) 1.000 ; A. Hennaut (Belgique) 1.000 ; P . Au­
bery .(Seine-Inférieure) 1.000 : J.-P. l"lnldori (Paris) 
1.000. - Total : 20.100 francs. 

LA SOUSCRIPTION 
Ma.der (Oise) 50 ; Colson (Oi~e) 100 _; Tessereau 

(Seine-Inférieure) 300 ; Pa.jet (Se1:r;ie> 50 • Synd. con­
som. et usagers services publics vüle de Nancy (M.­
et..M.) 200 ; H . Cadiou (Paris) 100 ; M. Guiraudet 
(Paris) 100 ; Mora (S.-et-0.) 200 ; R. GTimm (Mo­
selle) 200 · K Dhier (Indre-et-LOire) 200 ; R. Gui­
ret (Puy-d~DÔme) 200 ; J. s echet (P_aris) 20. ; T . 
Argence (Isère) 200 ; A Plantier (Paris) 200 • Da­
niel Martinet (Paris) 10.000 ; J . Aulas (Alpes-Mari­
times) 100 . E Dabin (Doubs) 200 ; L. Dubost (Sein e. 
Inférieure ) ' 70. ; R. Francois (Allier ) 200 : R. ~u­
mont (Saône..et-Loire) 200 ; Mlle R ey (Paris) 60 • A. 
Garcia (Tarn) 100 ; Mme collinot (Ille-et-Vilaine) 
20 ; A. Maitre (Paris) 100 ; souscription bureau « R . 
P . » 20. - Tot al : 13.180 francs. 

LE PAPIER 
R. Dumont (Saône-et-Loire) 200. - T otal 200 fr. 
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L'HOMME. RÉVOLTÉ 

Essais 

ESSAI 

DU MEM~ AUTEUR 
Romans 

L'ETRANGER 
LA PESTE 

ACTUELLES 
LEITRES A UN AMI ALLEMAND 

LE MYTHE DE SISYPHE 
NOCES 

Théâtre 
L'ETAT DE SIEGE 

LES JUSTES 
LE MALENTENDU. 
suivi de CALIGULA 

LA DOCUMENTATION ECONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d'édition et de librairie 

198, AVENUE DU MAINE PARIS-XIVe 
C. C. P. 5i50.0,0 F,.rta - BUP. CSS-71 

Francs 
Prix interallié : Jacques Perret : Ba11fi,e à part . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 
Prix Femina : A. de Tourville : Jal>aàao . .. .. . · . ·. · · · · · · · ·..... . .. . .... . . . .. 480 
Prix Nobel : Par Lagerkvist : Barabf)as ...... . ... · .. . · · · · · · ·............... . . 345 

1: PriX Renaudot : R. Margerit : Le àteu nu . . ... · ·. · · · · · · ·• · ·.. .. ............ 480 
1: Berdiaeff : Royaume de l'esprit et royaume de Dieu · · . · · · · . . ....... . .... . .... 330 

Reboud et Guitton : Précis d'économ ·e politique (Tome II> . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800 
Victor Serge : Les derniers temps . ... . .. . ..... ·'· ... · · · · . · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 540 
Monnerot : La guerre en question . ...... . ...... · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 460 
J. Pirenne : Civilisations antiques ... . ......... · · · · · · · · ·. · · · ·................ 1200 
A. camus : L'hOmme révolté .... .... .... . .. . .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . • . . . 590 
Beau de Loménie : La mort de la Ill• /Upublique · · · · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . . . . . . . 660 
Jan Valtin : Chfttea.u de sable . . ... . ... . .. . . · · · • · · · · · · · · · · · · ·. .. ......... . .. . 750 
A. Zévaês : Jean Jaurès . . . . . . . . . . • . ... ... . .. · · · · · · · · · · · · · · · · . . . . . . . . . . . . . . . . -lSO 
Numéro du « Mercure de France » : Hommage à Alatn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 

PASSEZ VOS OOMMAND&S EN VOUS RECOMMANDANT 
D!l c LA REVOLUTION PROLETARIENNE» 
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